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LES  JÉSUITES- 

A  VAN  T-P  ROP  OS. 

^^rim^;^  I  jamais  la  Religion  a  été  atta- 
J  S   |j  quée  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
^(sr^i^  eirentiel  ,  c  eft  par  les  Arrêts 
portés  contre  les  Jéfuites  depuis  le  6  Août 
J76i,  jufqu'à  ce  jour.  L'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  6  Août  1761.  déclare  i  ^  ^(  ^) 
Ou  il  y  a  abm  dans  tlnflimt  de  la  Société  y  Jn  ^ 
qu'il  eft  inadmijfible  far  fa  nature  dans  tout  ^^^^'^ 
Titat  foUeéy  comme  contraire  au  droit  natu- 


(4) 

rel  5  attentatoire  à  tome  autorité'  IpiritHeHe 
(  ^)     &  temporelle  ;  z",  Qt^ily  u  ahu  (z)  dans  les 
5  J-    Fœ^ix     Sermens  émk par  les  Prêtres  y  Eç^o- 
tiers  ^  autres  de  ladite  Société  ^  &c  que  CCS 
Vœux  font  -non  valablement  émis  ;  Ç ^  Que 
(  3  )     la  Do^lrine  (  3  )  Morale  (3  PraticjHe  conflam^ 
^'         ment  ^  perfévéramment  enseignée  fans  in-^ 
terruption  dans  ladite  Société  y  efl  une  Doc- 
trine perverfe  ,  defiruElive  de  tout  principe 
de  Relinon  ^  de  probité  ;  4°.  F^n  confcquen- 
(4)    ce  (4  J  le  même  Arrêt  prive  les  Jcfuites  de 

P«  4'*  leur  état  &  de  tous  leurs  écabîiiremens  ;  de 
&  42.  f 

plus  il  leur  défend  route  fonction  publique^ 

&  mcme  toute  Prédication  ,  ce  qui  cft  fpc- 

cifié  par  l'Arrêt  du  7  Septembre  i7^>2, 

s'ils  ne  font  le  Serment  énoncé  dans  (5) 

P.  43-    l'Arrêt  du  6  Août.  Les  Arrêts  de  plufieurs 

autres  Parlemens  renferment  à  peu  près 

les  mêmes  dirpofîcions. 

A  la  feule  ledure  de  ces  Arrêts ,  quel 

étonnement  de  voir  un  Corps  entier  de 

Religieux  qui  jouilloit  >  il  n  y  a  que  peu  de 

tems ,  de  l'eftime  du  public  ôc  de  la  tran- 


quîllité  dans  fes  fondions ,  dcchu  toiit-^- 
coup  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher  à  tout 
homme,  de  fa  réputation  ,  de  fon  ctat» 
de  les  polîeffions ,  de  fes  fondions ,  anéanti 
lui-même  par  la  difperfion  de  fes  Me'iibres, 
&  profcrit  comme  tellement  irrcformable 
de  fa  nature  que  ce  fcroit  un  crime  (6)  C^) 
de  p^opofer  en  aucun  tems  (3  en  aucune 
occafion  fon  rétablijfement  d ajjlsler  même  y 
d'accjmefcer  ou  de  conniver  à  une  telle  pro- 
pofition. 

Quel  attentat  horrible  a  donc  pu  fubi- 
tement  caufer  une  telle  révolution  ?  a  t-on 
découvert  dans  les  Membres  de  ce  Corps 
quelque  confpiration  contre  l'Etat  r  y  a-t-il 
eu  dans  le  Royaume  un  nombre  de  témoins 
qui  ayent  attcfté  les  avoir  entendus  enfei- 
gner  cette  Doctrine  abominable  &  fédi- 
tieufe  qu'on  leur  impute  ?  a-t-on  interroge 
les  Membres  de  cette  Société  qu'on  fuppofe 
corrompuè  par  un  Inftitut  attentatoire  â 
toute  autorité  ^  &  par  une  Dodrine  qui 
favorife  non  pas  une  erreur  ou  un  crime, 
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maïs  tous  les  crimes  ,  mais  toutes  îes 

erreurs  ?    Voilà    ce  que  demanderoit 

quiconque  ,  fans  avoir  jamais  entendu 

parler  des  jéfuites  ,  apprendroit  le  fort 

d'une  Compagnie  traitée  auflî  rigoureu- 

fement.  Que  rcpondroit  tout  le  Royaume, 

&  que  répondent  les  Magirtrats  eux- 

'  mêmes  ?  Qj^n  {y)  n'a  point  vU  de  m^l 

compte  (l^yj^  Société ,  que  tom  les  particuliers 
rendu       ,  ^  m      ^  , 

àReii-   ^ft*o^  connaît  font  d'honnêtes  gens  ^  des  gens 

^^^^  P*   efiimables.  Qu'on  peut  afplicjuer  aux  fé-- 
( 8 )    fuites  {'è)  ce  que  Mr.   Talon  difoit  des 
rendu^^      w  Congrégations ,  qui  vivaient  avec  unt 
à  Paris,  telle  édification  dans  le  public  quelles  na- 
P*  ^  oz.  f^Qiçy^^  point  y  dans  ce  fens  ,  bcfotn  de  réfor- 
mation. On  ne  leur  reproche^  que  leur 
Inftitut ,  leurs  Vœux  &  une  Doctrine  qu'on 
ditccrela  Do6lrine  du  Corps,  quoiqu'au- 
cun  de  ceux  que  Ton  profcrit  aujourd'hui 
avec  tant  d^éclat ,  de  fcandale  pour  les  vrais 
Catholiques  a  &  de  joye  pour  les  Héréti- 
ques 5  ne  l'ait  jamais  tenue  nienfeignce^ 
fie  n'en  foit  pas  même  accufc. 


(  7  ) 

N'eft-ce  pas  pour  tout  cfprit  fenfé  une 
prcfomption  bien  forte  que  cet  Inftitut 
qu'on  dit  être  fi  mauvais  ,  ne  l'eft  pas 
autant  qu'on  le  dit ,  puifqu'il  ne  forme 
que  des  vertus  ,  qu'il  n'y  a  nul  abus  dans 
des  Vœux  que  gardent  des  Religieux  dont 
la  conduite  eft  édifiante  ;  necellèrrâc-elle 
pas  d'être  édifiante  ,  s'ils  ne  gardoient  pas 
leurs  engagemens  ?  enfin  qu'une  Doctrine 
eft  faudement  imputée  à  un  Corps  ,  quand 
on  ne  peut  y  nommer  perfgnne  qui  la 
tienne  ou  qui  l'enfeigne.  Voilà  ce  que  dit 
la  raifi}n.  Mais  la  Religion  qui  voit  toutes 
les  Loix  véâées ,  parle  encore  plus  haut , 
elle  dévoile  même  de  concert  avec  la  rai- 
fon  le  principe  d  où  naît  la  faufîèté  de 
tant  d'imputations ,  en  failant  voir  qu'il 
n'cft  pas  étonnant  que  des  Juges  (e  trom- 
pent lorfqu'ils  entreprennent  de  prononcer 
fur  des  matières  qui  ne  font  pas  de  leur 
rellbrt  ,  qu'il  feroit  même  bien  étrange 
qu'ils  ne  s'cgarallent  pas  dans  cette  occa- 
fîun,  &  que  leurs  jugemcns  dès  lors  font 


^  (8) 

nuls  5  parce  qu'ils  font  portes  fans  aucun 
pouvoir  légitime. 

Ceft  cette  voix  de  la  Religion  qui  ré- 
clame hautement  contre  les  Arrêts  rendus 
par  des  Tribunaux  irtcompctens  i**.  Quant 
à  l'Inftitut  des  Jefuites  ,  z",  quant  à  leurs 
Vœux  ;  3^  quant  à  leur  Dodlrine  ;  4**. 
quant  aux  fon6tions  du  fainr  Miniflcrè; 
&  c'cft  ce  que  nous  allons  expofer  dans  les 
quatre  Premiers  Chapitres  de  cet  Ouvrage. 
i\prcs  quoi  nous  difcuterons  dans  un  cin- 
quième Chapitre  ce  qu'il  peut  y  avoir 
dans  rinftitut  &  la  caufe  préfente  des 
Jéfuites  de  relatif  au  civil  &  au  temporel, 
qui  par  confcqucnt  peut  interelîer  les  Tri- 
bunaux Séculiers. 

On  a  dcja  fuffifamment  juftifié  dans 
pluficurs  Ecrits  Mnftitut  ,  les  Vœux  & 
la  Dodrine  des  Jéfuites ,  mais  ne  l'eut- 
on  pas  fait  5  la  preuve  que  nous  allons 
expoier,  &  qui  n'a  ctc  jiifqu'ici  que  com- 
me iudiquce  ,  fufïiroit  elle  feule  pour 
démontrer  la  nullité  des  Arrêts  portes 
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contre  ces  Religieux  ,  puirqii'il  iVeft  point 
de  plus  grand  dcfauc  dans  un  jugement 
que  le  défaut  d'autorité.  Cette  preuve 
nous  donnera  même  lieu  de  rappeller  de 
tems  en  tems  combien  les  Juges  Séculiers 
en  s'ccartant  des  limites  de  leur  pouvoir, 
fe  font  écartés  des  bornes  de  la  vérité, 
parce  que  l'un  entraîne  naturellement  l'au- 
tre, &:  qu'il  eft  facile  de  s'égarer ,  quand 
on  veut  aller  au-delà  de  (à  fpére  *,  ainfi  de 
ce  que  nous  dirons  ,  il  fera  aifé  de  con- 
clure ,  que  les  Arrêts  portés  par  les  Parle- 
mens  contre  les  Jéfuites  font  abiblument 
nuls  foit  par  le  défaut  d'autorité  &  de  com- 
pétence dans  les  Juges  ,  foit  par  le  défaut 
de  jufl:ice&  de  vérité  dans  leur  prononcé. 
Deux  défauts  direûement  oppofcs  aux  Loix 
les  plus  faintes  de  la  Religion. 

Avant  de  commencer  nous  nous  croyons 
obligés  de  déclarer  que  nous  n'avons  garde 
d'approuver  tout  ce  qui  s'eft  avancé  dans 
quelques  Ecrits  faits  en  faveur  des  Jéfuires. 
Perfonnç  ne  peut  trouver  mauvais  qu'at- 
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taqués  en  des  points  auffi  dîèntiels  que  le 
font  leurs  VœiiX(S^:  leurs  R.:gles,  q  ^  accu- 
les d  erreurs  auffi  grolîîcre^  q  fôuc 
celles  qu'on  leur  impuce  ,  ils  fe'^d -Fendent. 
Cette  dcfenfc  leur  eft  d'autant  plus  per- 
niiie  qne  ce  ne  Coin  pas  leurs  intercts  per- 
fonncls,  inm  ceux  de  la  Religion  qu'il 
s'agit  de  (butenir  \  mais  ce  qu'ils  tro  ivent 
trcs-mauvais  y  c'en  que  quelques  plumes 
étrangères  ayent  voulu  les  défendre  aux  dé- 
pens delachariié  ôc  de  lamodcration.  Ils 
honorent  trop  tous  les  Ordres  Religieux, 
pour  ne  pas  condamner  cq  qui  a  échappé  au 
défavantage  de  quelqiies  uns  de  ces  *^"ts.  Or- 
dres dans  ce  qui  s'eft  écrie  en  faveur  de  la 
Société.  Ils  font  toujours  pénétres  de  ref- 
pe6t  pour  les  Magiilrats,  5c  pour  tous  ceux 
à  qui  le  Roi  a  confié  une  partie^  de  fon 
nucorité  ,  lors  même  que  ces  Tribunaux 
fe  déclarent  le-irs  Parties  -,  &c  fi  on  leur 
rcpréfcnte  icicjue  dans  le  Jugement  qu'ils 
ont  porté  contre  Tlnfiitut  ,  les  Vœux, 
îaDoicrine  &  les  Fondions  des  Jéfuites, 
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ils  ontpallé  les  bornes  de  leur  pouvoir  >  Ci 
Wionneur  &  la  confcience  .  obligent  de 
réclamer  contre  eux-mêmes  leurs  propres 
lumières  ,  &  leur  propre  équité  ,  les  Je- 
fuites  n*en  font  pas  moins  remplis  d'eftime 
pour  leurs  perfonnes  y  ni  moins  (bumis  à 
leurs  Jugemens  dans  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner leur  Juriflidion. 

CHAPITRE  L 

lncompét€?ice  des  Tribunaux  Sé- 
culiers four  juger  de  l'Infîitut 
des  Jéfuites. 

PouR  faire  voir  l'incompétence  des 
Tribunaux  Séculiers  dans  le  Jugement 
qu'ils  ont  porté  fur  Mnfticut  des  Jéfuites, 
il  fuflit  de  confiderer  d'un  côté  cequec'eft 
qu'un  Infcitut  Religieux  ,  &  de  l'autre  ce 
que  c'eft  qu'un  Tribunal  Séculier.  Un 
Inftitut  Religieux  eft  un  allemblagc  de 
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Loix  5:  de  moyens  propres  à  conduire  à  la 
Perfedion  du  Chriftianifme  ceux  qui 
s'engagent  à  le  fuivre.  Ces  Loix  &  ces 
Moyens  font  tirés  non-feu!ement  des  Pré- 
ceptes ,  mais  des  Confèils  de  l'Evangile 
que  le  Religieux  s'oblige  à  obferver  par 
les  Vœux  de  Pauvreté  ,  de  Chafteté  & 
d'Obéillànce  ,  dont  Jefus-Chrift  a  donné 
l'exemple ,  &  auxquels  il  n'oblige  pas  tous 
les  Chrétiens  ,  mais  qu'il  confeille ,  fi  Ton 
veut  arriver  à  la  perFe6fcion.  Qiielque 
différence  qu'il  y  ait  d'ailleurs  entre  les 
divers  Ordres  Religieux  ,  tous  font  fem- 
blables  entre  eux  par  celte  profeflîon 
qu'ils  font  de  fuivre  les  Confeils  Evan- 
gcliques. 

Un  Tribunal  féculier  eft  un  alïèmblage 
de  Perfonnes  â  qui  le  Prince  a  confié  l'au- 
torité nécelfaire  pour  maintenir  Tordre  , 
&  terminer  les  difFereus  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  (es  Sujets,  L'objet  des  Tribu- 
naux Séculiers  ne  peut  s'étendre  au  delà 
du  Temporel ,  puifque  l'autorité  du  Prince 


même  ne  petit  aller  au  delà ,  &  ce  Tem- 
porel dont  ils  doivent  juger  ,  eft  fixe  par 
la  volonté  du  Souverain  qui  attribue  aux 
différens Tribunaux  les  différentes  parties 
de  l'autorité  temporelle  dont  il  pollcde  la 
plénitude  dans  (es  Etats. 

Suivant  ces  deux  définitions  ,  il  eft  aifé 
de  conclure  que  le  Tribunal  Séculier  n*cft 
nullement  établi  pour  juger  d'un  Inftitut 
Religieux,  puifque  celui  là  n'a  pour  objet 
que  le  Civil  &  le  Temporel  ,  &  celui-ci 
que  le  Spirituel  &  l'Eternel  -,  l'un  a  pour 
but  de  diriger  &  de  maintenir  les  Peuples 
dans  rqbfcrvation  des  Loix  Civiles  ,  & 
l'autre  de  diiicer  &  de  conduire  les  Ames 
dans  les  voyes  de  la  Perfe6tion  Evangéli- 
que.  Auffi  eft-il  inoui  qu'aucun  Inftitut 
Religieux  ait  été  formé  par  aucun 
Tribunal  Séculier  ,  qu'aucun  Tribunal 
Séculier  fe  foit  jamais  arrogé  le  droit  de 
créer  de  fa  feule  autorité  quelque  Ordre 
Religieux  ;  qu'aucun  Prince  même  ait 
jamais  rien  tenté  de  pareil.  Ceft  TEglife 
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feule  dans  qui  ce  droit  a  été  reconnu  de' 
tout  tems. 

On  conviendra  peut-ctre  de  ce  principe. 
Mais  on  prétendra  que  l'Inftitut  des  Jéluites 
n'eft  rien  moins  qu'un  Inftitut  Religieux  j 
I  qu'il  n'en  a  que  le  voile  &  l'apparence, 
que  ce  n'eft  qu'un  Inftitut  politique  \  c'eft 
ce  que  déclare  TArrêt  du  Parlement  de 

rêt  du'  ^^^^^^  i^)'-»  ^^^^^^  outre  que  la  feule  leiture 
6  Août  de  l'Inftitut  peut  convaincre  tout  homme 
p'^^îf'  non  prévenu  qu'il  ne  renferme  rien  que 
de  conforme  à  la  Perfeftion  Evangélique, 
à  qui  eft-ce  à  en  décider  ?  à  l'autorité  feule 
à  qui  il  appartient  d'expliquer  cette  Per- 
fecHon  Evangélique  ,  de  déclarer  ce  qui 
lui  eft  conforme,  ou  ce  qui  lui  eft  contrai- 
re ;  &  fi  cette  autorité  décide  nettement 
que  l'Inftitut  des  Jcfuites  cft  véritablement 
un  Inftitut  Religieux  ^  propre  à  conduire 
à  la  Perfedion  Evangélique  >  quel  droit 
ont  les  Parlemehs  de  décider  le  contraire? 
or  nous  allons  montrer  évideitiment  que 
l'aucoriic  feule  légitime  pour  prononcer 


(    )  ^ 

en  ce  genre  ,  a  prononce  en  faveur  de 
Vlnftitiic  des  Jefuices. 

C'eft  un  principe  certain  ,  &  reconnu 
dans  toute  t'Eglife  Catholique  que  Jefus- 
Chrift  a  établi  le  Pape  &  les  Evoques  feals 
Juges  5  &  Juges  infaillibles  dans  les  chofes 
Spirituelles  ,  &  qui  ont  rapport  au  Salut 
éternel  ^  de  telle  forte  qu'ils  ne  peuvent, 
foit  qu'ils  foient  alîèmblcs  en  Concile, 
(bit  qu  ils  foient  difperfés,  admettre  Ter- 
reur, ni  dans  ce  qui  regarde  la  Foi  ,  ni 
dans  ce  qui  regarde  les  Mœurs ,  parce  que 
la  pureté  de  la  Foi  &  celle  des  Aîœurs 
font  également  nécclîàires  pour  le  Salut. 

Suivant  ce  principe  inconteftable  ,  il 
efl:  impofîîble  que  l'Eglife  foit  aflèmblée, 
foit  difperfce  approuve  &  propofe ,  comme 
un  moyen  propre  à  fe  fanélifier,  comme 
unerégiedeSaIat&  dePerfeétion,  un  In- 
ftitut  mauvais  >  contraire  à  fes  propres 
Loix,  &  aux  Puillances  légitimes  établies 
Ôc  dans  1  Eglifc  &  dans  l'Etat  ;  autrement 
elle  Cq  contrediroic  ,  autrement  elle  Cq 


tromperoit ,  Ôc  tromperoit  les  Fidèles.  Or 
l'Eglife  foit  afïèmbice  ,  foit  difperfée  a 
approuve  Tlrifticut  des  Jéfuites  ,  clic  le 
propofe  comme  un  moyen  propre  à  fàn- 
élifier  ceux  qui  lembrafTeronc  ,  comme 
une  régie  de  Salut  Se  de  Perfedion.  Les 
Parlemens  en  le  condamnant ,  condamnent 
donc  ce  qu'une  autorité  infaillible  ^  &  feule 
infaillible  en  ce  genre  a  approuvé  -,  le  peu- 
vent-ils ,  ont-ils  l'autorité  pour  cela  ?  il 
faudroit  qu'ils  eulFent  reçu  cette  autorité 
de  Jefus-Chrift;>  quils  fullèntauffi  infail- 
libles &  plus  infaillibles  que  l'Eglife  elle- 
même  ,  pour  réformer  fes  Jugemens ,  ce 
^qui  n'eft  certainement  pas  ^  ils  (ont  donc 
incompétens  pour  juger  de  Mnftitut  des 
Jcluites. 

Que  rinftitut  des  Jéfuites  ait  ccc  ap- 
prouvé par  l'Eglife  Ibit  aflèmblée  ,  foit 
difperfée  ,  c'eft  ce  qu'il  cft  facile  de 
prouver. 


(  17  ) 


A  R  T  I  C  LE  L 

TJlnflitut  des  ]éffdtes  approuvé  par 
l'Eglife  ajsemblée. 

L  E  Saint  Concile  de  Trente  dans  la 
SelTion  vingt-cinquième ,  où  il  s'agit  de  la 
réforme  des  Ordres  Religieux ,  s'exprime 
ainfi  :  (  I  )  Per  h^ec  tumen  ,  SanEla  Synodm    C  ^  ) 
non  tntendit  aliqîàdtnnovare  ,  ant prohiber e   f  j,-^  ' 
qmn  Rtligio  Clericorum   Societatis  fefu  y 
jnxta  pmm  eornm  Inflitutum  ,  a  SanUk  ^j^^* 
Sede  Apftolic^  approhatum  ,  Domtno 
ejpu  EccUfA  infervire  pofp.nt,      Par  ces 
5,  réglemens  le  Saint  Concile  n  a  pas 

intention  de  rien  innover ,  ou  d'empê- 
3,  cher  que  la  Religion  des  Clercs  de  la 
„  Compagnie  de  Jefus  ,  ne  puille  fui- 
53  vant  leur  pieux  Inftitut  approuve  par 
3,  le  Saint  Sicge  Apoftolique  ,  fervir  le 

Seigneur  &  Ton  Eglife- 

Après  un  témoignage  fi  authentique. 
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comment  le  Parleir.enc  de  Rouen  peut -il 

appeller  Mnftitiit  des  Jefuites  Iinpie? 

Comment  dans  l'Arrêt  du  Parlement  de 

(i)  Ar-  Paris  peut-on  avancer,  (2)  One  les  Loix 
rêt  du 

6  Août  ^^^^^  InflitHt  font  un  véritable  fanattfme 
ij6i.  réduit  en  pri?icipe  ?  ces  expreffions  cton- 
neroient  moins,  11  nous  avions  le  malheur 
de  vivre  dans  un  Royaume  moins  Catho- 
lique. Encore  ne  connoit  on  dans  les  Etats 
ennemis  de  la  Foi  Catholique  aucun 
Tribunal  qui  fe  foit  fervi  de  telles  expref- 
(  5  )  fions.  Comment  peut  -  on  dire ,  (  5  )  Que 
tinjlitut  des  féfmtes  tend  à  introduire  dans 
l'Eglife  £5"  dans  les  Etats  fom  le  voile 
spécieux  d'un  Injlitut  Religieux  ,  non  un 
Ordre  cjui  ajpire  véritablement  (3  unique" 
ment  à  la  FerfeBion  Evangélique  3  miiis 
flutot  un  Corps  poluique  dont  l'ejfence 
conjijle  dans  une  atlivité  continuelle  pour 
parvenir  par  toutes  fortes  de  voyes  di régies 
ou  ihdireEfes  ,  four  des  ou  publiques ,  d  abord 
à  une  indépendance  abfolue  ,  (3  fucceffive- 
ment  a  l-ufurpatioK  de  toute  autoritç  ;  Sc 

'  cependant 


Ibid 
p.  28 
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cependant  c'eft  l'Eglifc  elle-mcme  qui 
Hncroduic  cet  Inftitiit ,  ceft  elle  qui  1g 
déclare  un  moyen  d'afpircr  à  la  Pertcdion 
Evangélique  ,  &  de  fervir  Dteti  (3  {on 
Erife  ,  &  un  moyen  fi  fage  qu'elle  ne 
veut  y  rien  innover  ,  y  rien  changer. 

Uaucoritc  temporelle  eft  lans  doute 
maîtreîTc  d'admettre  ou  de  ne  pas  admeccre 
dans  TEtat  tel  ou  tel  Infticut  ,  n'i^^is  ei> 
refufant  de  l'admettre  ,  il  ne  lui  cil  pas 
.permis  de  le  calomnier  -,  il  n'eft  permis 
à  perfonne  de  dire  que  des  Confticiitipns 
approuvées  par  l'Eglife  ,  font  des  Confti- 
tutions  impies  ,  fanatiques  ,  qui  ne  tendent 
qu'à  l'indépendance,  &  fi  cela  n'eft  permis 
pour  les  Règles  d'aucun  Corps  Religieux, 
on  peut  dire  qu'il  l'eft  encore  moins  par 
rapport  à  Tlnftitu:  des  Jcfuites ,  le  feu! ,  qi ic 
l'on  fçache  y  qui  ait  cet  avantage  d'avoir 
éié  approuvé  par  un  Concile  œcuménique. 
Les  paroles  citées  du  Concile  de  Trente  i  >e 
fonc  pas  à  la  vérité  une  de  ces  définitions  de 
Foi  qu  on  appelle  Canons  -,  mais  il  e  1:  d'ail- 

B 
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leurs  certain  que  l'Eglife  ne  peut  rîen  ad- 
mettre ,  rien  approuver  ,  rien  propoler 
aux  Fidèles  qui  foit  contre  la  Foi  &  les 
Mœuris  ,  autrement  elle  les  induiroic  en 
erreur.  Un  Royaume  peut  être  Catholique 
fans  recevoir  tout  ce  qu'elle  approuve 
&  admet  ,  parce  qu'il  n'cft  pas  obligé 
d'admettre  tout  ce  qui  eft  bon  en  foi  ainfi 
comme  nous  venons  de  le  dire,  il  peut  ne 
pas  admettre  un  Corps  Religieux  quoi- 
qu'approuve  par  l'Eglife  ;  mais  iLeft  tou- 
jours certain  que  Mnftitut  de  cet  Ordre 
Religieux  ,  dès  qu'il  eft  approuve  ,  ne 
contient  rien  de  contraire  à  la  Loi  de  Dieu. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  par  rapport  d  Mnftitut 
des  Jcfuites  ,  c'eft  que  la  difj.)oiition  du 
Concile  de  Trente  qui  le  regarde  a  ctc 
reçue  dans  tous  les  Etats  Catholiques,  & 
nommément  par  le  Clergé  de  France  qui 
Tan  1574  adoptant  le  règlement  de  ce 
Concile  au  fujet  de  la  profcflîon  Reli- 
gieu(e  ,  ajoute  en  fc  lervant  des  paroles 
mêmes  du  Concile ,  qu'il  n'entend  déroger  ^ 
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9H  innover  aucune  chofe  aux  bonnes  Confit' 
tuttons  des  Clercs  de  la  Société  du  nom  de 
fefhs  ,  approuvées  far  le  Saint  Siège  ylpof- 
tolique.  L'approbation  de  l'Inftitut  par  le 
Concile  eft  donc  une  approbation  reçue, 
&  qui  prouve  que  l'înftitut  ne  renferme 
rien  que  de  pieux  &  de  louable. 

Il  eft  dit  dans  le  Compte  rendu  à  Paris, 
(4)  Qj^^  louange  du  Concile  de  Trerte  (4) 
n^esi  pas  fi-  importante  (ju'elle  feule  puijfe 
faire  poids  pour  admettre  oh  ne  pas  admettre 
indifféremment  tout  ce  qui  fc  trouve  dans 
tlnfiitut.  Nous  parlerons  dans  la  fuite  de 
ce  que  Mnftitut  des  Jcfuites  peut  renfer- 
mer de  relatif  au  civil ,  &  que  la  Puiflance 
féculiére  peut  reftraindre  à  fon  gré  ,  ou 
ne  pas  admettre ,  lors  mêaie  qu'elle  admet 
Mnftitut  -,  mais  en  ne  le  regardant  main- 
tenant que  comme  une  Règle  de  perfec- 
tion cvangélique  ,  quelle  louange  plus 
importante  &  plus  capable  de  faire  poids 
que  celle  qui  eft  donnée  par  l'Eglife 
elle-même  alFemblce  en  Concile ,  où  fe 

B  z 
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troiiwicnt  les  Ambalîàdeurs  de  tous  les 
Rois  de  les  Princes  Catholiques  }  une  telle 
Ailemblée  auroit-elle  pu  louer  un  Inftictic 
înadmijfible  dans  tout  Etat  police  y  contraire 
•au  droit  nattird  ,  £^  attentatoire  à  toute 
mtorité  Iptrituelle  temporelle  ;  &  fi  elle 
Tavoit  fait  ,  aucun  Evêque,  aucun  Prince 
par  fes  Ambailàdeurs  n  eut-il  réclame  en 
\^  faveur  du  droit  naturel  violé  &  de  (on 

autorité  blelice  ?  La  louange  que  le  Con- 
cile donne  à  Mnftitut  n'eft  pas  non  plus 
une  louange  incidente  /  comme  quelques 
O).   Ecrits  l'ont  avance  (  5  )  »  elle  fait  partie  du 
doyer    Règlement  que  prefcrît,  le  Concile  pour 

de  M.  I3  Profeflîon;Reli^ieufe  ,  & 

leProc.  1      r    1  '    /r  • 

Gêner,  dont  il  excepte  les  leuls!  Jcluites.  II  ne 

p'^T    P^^^^      excepter  de  cette  loi  que  fiar  la 

connoilfance  qu'il  a  de  la  piété  ,  &  de 

l'utilité  d'un  Inftitut  qui,  pour  des  raifons 

eiïentielles  à  l'înftitut  même  ,  remet  la 

Profeffion  à  un  tems  plus  éloigné  que 

dans  les  autres  Ordres.  Ainfi  l'exception 

que  fait  le  Concile  ,  &  la  raifon  de  cette 
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exception  tirée  de  rinftitut  n'eft  pas  plus 
incidente  que  le  Règlement  inême  qu'il 
établit. 

On  a  encore  avancé  ((?) que  les  paroles  ('î) 
du  Concile  n'étoient  pas  une  véritable  ap- 
probation de  rinftitut.  Mais  à  qui  eft-ce  à 
interpréter  les  exprcflîons  du  Concile? 
Si  le  Pape  &  les  Evcqucs  regardent  les 
paroles  dont  il  s'agit  comme  une  véritable 
approbation  ,  tout  Fidèle  n'a-t-il  pas  droit 
de  les  regarder  comme  telles  ?  or  notre 
St.  Pere  le  Pape  Clément  XIII.  dans  fon 
Bref  du  5>  Juin  1762  aux  Evêques  de 
France  s'exprime  ainfi.  Son  Injtitm  (  de  la 
Compagnie  de  Jefiis  )  appror4vé far  tEglifc 
Catholique  dans  le  Concile  de  Trente  j  ^c. 
&  les  Evêques  Je  France  alîèmblcs  en 
x-jGi  parlent  ainfi  au  Roi ( 7)  (7) 
le  Clergé  de  votre  Royaume  qui  connoijfoit  ^^^£. 
four  lors  l'approbation  donnée  par  le  Concile  vcques, 
de  Trente  a  cet  Inflitut  ,  £^  fe  conformant 
à  ce  que  le  Concile  de  Trente  en  avoit  jugé ^ 
déclara  ^c.  Enfin  reconnoître  ,  comme 


(H) 

le  fait  le  Concile,  que  l'InFtitHt  des  Clercs 
de  la  Compagnie  de  feftif  a  ete  approuve  par 
le  St.  Siège  Âpoflolique ,  &  y  a'oûier  fon 
fufFrage  ,  en  difant  que  c'eft  un  Infticut 
Pieux ,  auquel  on  ne  prétend  rien  innover  ^ 
rien  changer  ,  &  fuivant  lequel  les  Re- 
ligieux de  cette  Compagnie  peuvent 
fcrvir  le  Seigneur  fon  Eglife  >  n*ea-ce 
pas  en  confirmant  cette  approbation, 
approuver  foi- même  ledit  Inftitut.  La 
condamnation  portée  par  les  Tribunaux 
fcculiers  eft  donc  direétement  oppofce 
aux  paroles  du  Concile  de  Trente  dans 
line  matière  qui  regarde  le  Salut  &  la 
Perfedion ,  &  qui  par  conséquent  n'efl:  pas 
de  la  compétence  des  Juges  Séculiers. 

ARTICLE  IL 

V Inftitut  des  ]êfuites  af prouvé  par 
lEglife  dijperfée. 

o  Utre  lavantage  d'avoir  ete  ap- 
prouvé par  TEglife  aflemblée  ,  Tlaftitut  a 


(  M  )^ 

cficorc  ,  comme  les  Règles  des  autres 
Religieux ,  celui  de  l'avoir  ctc  par  l'Eglifc 
difperfée  ,  fçavoir  par  les  Souverains 
Poncifes ,  &  par  la  totalité  des  Evêques 
unis  au  St.  Siège. 

Approbation  de  ïlnjlitut  par  les 
Souverains  Pontifes. 

Les  Papes  font  en  poireffîon  d'ap  prouver 
ou  derejetter  les  Ordres  Religieux,  félon 
qu'ils  les  jugent  utiles  ou  inutiles  à  l'E- 
gtife  ,  &  aucune  Société  n'a  le^  titre  d'Or- 
dre Religieux  qu'autant  que  le  St.  Siège 
le  lui  accorde.  Il  a  ^  dit  M.  Talon  ,  (  i  )  C^) 
autorité  toute  entière  d'établir  dans  ÏEglife  des  Au- 
me  Communauté  ReUgieufe  ,        d'une  diances 
Communauté  Séculière  en  faire  une  Régu*  ^  ^ 
Itère  ,  Ç3  ce  droit  appartient  au  Pape  [eut. 
Le  Compte  rendu  à  Rennes  (  i)  en  con-  (i) 
vient  audî  pofitivement.   Les  anciennes  P'^î* 
Abbayes  fe  font  peu  à  peu  pourvues  au- 
près des  Papes  ,  &  en  ont  obtenu  leurs 
Exemptions ,  leurs  Privilèges ,  la  confir- 
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matîon  cîe  leurs  Ufnges  ,  &  lorfqa'elles 
ont  cré  reformées ,  on  réunies  en  Congrc- 
grations  ,  c'a  toujours  été  par  Tautorhc 
des  Souverains  Ponciles.  Dans  la  réforme 
des  quatre  Ordres  Mendians  qui  fc  ht  en 
France  il  y  a  environ  un  Siècle  ,  le  Parle- 
ment de  Paris  par  fon  Arrêt  du  7  Sep- 
tembre i6-/o  ordonne  que  tout  fe  fera 
pour  ladite  réforme  fuivant  les  Brefs  du 
Pape  Clément  !X.  Si  quelque  Ordre  Reli- 
gieux a  été  fupprimc  ,  ce  n'a  jamais  été 
jTar  ^es  Arrêts  des  Cours  Séculières  \  c'eft 
h  St.  Siège  qui  en  a  jugé  la  fupprefljon 
nécelîaire  ,  &  qui  l'a  décernée  :  I  es  Prin- 
ces n'ont  fait  qu'exécuter  en  cela  ce  que 
le  Souverain  Pontife  avoit  décidé. 

Quand  i!  s'agit  de  la  fuppreûîon  des 
Templiers  le  Pape  c<^  le  Roi  de  France 
jugèrent  la  chofe  fi  importante  ,  qu'ils 
voulurent  qu'elle  ne  fut  décidée  que 
(3)    dans  un  Concile  œcuménique  ,  (j)  & 
^^de^  ^  après  plus  de  fix  ans  d'examen  ;  ce  qui 
Vienne  eft  enCOTc  à  remarquer  ,  c  cil  qu'en  fup- 
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primant  rOrdre  on  n'a  jamais  condamne 
I  Inftit^t.  Ces  Ordres  au  contraire  n'ont 
cté  anéantis  que  parce  que  Mnftitut  n*en 
ctoit  pas  obfervé  ,  &c  que  les  Régies  n'y 
ctoient  plus  en  vigueur.  Les  autres  Or- 
dres n  ont  ctc  réformés  qu'en  les  rap- 
pellant  à  leur  Inftitnt  même.  Jamais  au- 
cun Prince  Catholique  ,  jamais ,  jufqu'à 
nos  jours  j  aucun  Tribunal  Séculier  n'avoit 
condamné  un  Inftitut  compofé  par  un 
Saint  ,  &  approuvé  par  les  Souverains 
Pontifes. 

Or  les  Parlemens  ne  peuvent  ignorer 
que  Mnftitut  des  jéfuites  n'ait  été  pour  le 
moins  auffi  authentiquement  approuvé 
par  le  St.  Siège  que  celui  de  quelqu'autre 
Corps  Religieux  que  ce  puifïè  être,  puif- 
que  c'eft  par  l'Appel  comme  d'abus  des 
Bulles,  Brefs  &  Lettres  Apoftoliques  don- 
nées en  faveur  dudit  Inftitut  qu'ils  en 
commencent  la  condamnation.  Ce  qu'il  y 
a  de  bien  furprenant,  c'cft  qu'on  ait  atren- 
da  à  appeller  aujourd'hui  comme  d'abus 
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des  Bulles  portées  depuis  plus  de  deux  i 
cens  ans  ,  quelque  publiques  ,  quelque 
connues  qu^elles  aycnt  érc  à  tout  lemoiîde 
Chrétien  dès  1  ctabliiremenc  des  Jcfuites, 
qui  n'ont  pu  s'établir  nulle  part  fans  les 
prcfenter. 

Cependant  on  a  prétendu  faire  fervîr 
a  la  deftru<îlion  des  Jéfuitcs  l'autorité  du 
St.  Sicge  même,  de  ces  mêmes  Papes  qui 
ont  approuve  &  confirmé  i'Inftitut  j  on 
fçait  trop  que  dans  un  Royaume  Catholi- 
que le  nom  du  Chef  de  l'Egiife  efl:  toujours 
refpeclable  ;  &  fi  on  ne  fait  nul  cas  de  fes 
Bulles  &  de  fon  autorité  quand  elles  font 
favorables  aux  Jéfuitcs,  on  fait  valoir  les 
moindres  Brefs  donnés  par  les  Papes,  dès 
que  les  jéfuites  y  font  blâmés  ,  ne  fut-ce 
que  le  plus  indireétement. 

On  cite  plufieurs  Bulles ,  Brefs ,  Lettres 
Apoftoliques  à  la  page  24  de  l'Arrêt  du 
6  Août  1762  contre  la  Dodlrine  des  Je- 
fuites.  Nous  examinerons  dans  l'article  de 
la  Doctrine  ce  que  contiennent  ces  divers 
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décrets.  Mais  ce  qu'il  faut  obferver  ici , 
c'eft  qu'on  n'y  lie  pas  un  feul  moc  qni  tende 
le  moins  du  monde  ï  la  deftrudrion  des 
Jéfuites  ,  pas  un  feul  mot  qui  impute 
à  leur  Infticut  le  moindre  vice  j  &c  ces 
mêmes  Papes  font  ceux  qui  hautement  & 
par  des  Bulles  exprefiès  ont  loué  &  ap- 
prouvé rinftitut  y  &  même  tout  le  Corps 
de  la  Société  ,  &  ce  qui  s'y  pratique.  Il 
feroit  trop  long  de  rapporter  tous  les 
éloges  qu'ils  en  font,  les  Tribunaux  Sécu- 
liers ne  peuvent  en  douter ,  l'Infticat  qu'ils 
ont  entre  les  mains  les  rapporte  exafte- 
mcnt  ;  nous  nous  contenterons  d'en  citer 
quelques  traies. 

Paul  V.  le  4  Septembre  1 606.  confirme 
de  nouveau  l'Inftitut  par  une  Bulle  qui 
commence  ainiî.  (4)  Nom  fçavons  noîu-  (4) 
mêmes  (3  tout  le  monde  Chrétien  le  fçait  y^"^^j^' 
aujfi  ,  avec  combien  de  fucces  la  religion  p.  ixo. 
de  la  Compagnie  de  fef746  a  travaillé  dans 
l'EgUfe  ,  Gf  continue  a  le  faire  encore  tous 
les  jours  de  ^Im  en  ^Im  3  pur  t accroijfement 
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de  la  Foi  ,  de  k  Pieté  Çj  de  la  Religion. 
Qeft  pour  cela  cj^He  l ennemi  du  genre  hn- 
main  s^efforce  cha(]ue  jour  par  toutes  fortes 
de  mauvais  artifices  de  la  troubler  en  dijfe- 
tentes  faf^ons ,  ^  d'apporter  des  cbfiacles 
a  ce  quelle  a  entrepris  ,  Ç3  commencé.  Nos 
Prédéccjfeùrs  au  contraire  fe  font  appliqués 
a  lafavorifer  dans  fes  louables  dejfetns  y  ^ 
a  t aider  a  conferver  toute  la  pureté  ,  GT 
t ancien  éclat  de  fon  Inflitut  ,  en  quoi  feul 
confîjle  la  force  Ç3  la  vigueur  d'un  Ordre 
Religieux  ,  cefi  à  quoi  nous  nom  em-» 
ployons  de  tontes  nos  forces.  Qui  peur  lire 
ces  paroles  fans  y  voir  ce  qui  fe  pafic 
aujourd'hui  ? 

Urbain  VIII.  a  porte  les  Bulles  de  Ca- 
nonifation  de  St.  Ignace ,  de  St.  François 
Xavier  &:  celle  de  la  Béatification  desBB, 
Martyrs  du  Japon  Paul  Michi  ,  Jean  de 
Gotto  ?  &  Jacques  Kifai.  Clément  XI.  celle 
de  la  Béatification  du  B.  Jean  -  François 
Régis,  le  moédle  des  Jéfuites  ;  fur-tout 
de  ce  Royaume  ,  dans  l'obfervation  de 
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kurs  Règles ,  &  Clément  XII.  celle  de  fa 
Canonilation.  Benoît  XIII.  celles  de  la 
Canonifation  de  St.  François  de  Borgia, 
de  St.  Staniflas  &  de  St.  Louis  de  Gonzague, 
qu'il  a  établi  &  déclaré  Patron  des  Col- 
lèges Se  Univerlîtcs  de  la  Compagnie. 
Dans  toutes  ces  Bulles  les  Pnpcs  déclarent 
Saints  &  dignes  de  la  vénération  des 
Fidèles  ,  des  hommes  qui  ont  compolé, 
obfervc  avec  exactitude  ,  &  fait  obferver 
avec  zélé  Mnftitut  de  la  Compagnie  ;  & 
comment  TEglile  pourroit-elle  reconnoî- 
tre  Se  honorer  comme  Saints  celui  qui 
auroit  compofé  ,  Se  ceux  qui  auroienc 
profellé  un  Inftitut  impie  ,  fanatique^ 
purement  politique  ,  contraire  m  droit 
naturel  y  attentatoire  à  toute  autorité  jpiri^ 
tuelle  i£  temporelle  ,  &  qui  feroient  morts 
dans  l'obfervation  exacte  de  cet  Inftitut. 
Perionne  ne  peut  parvenir  à  la  Sainteté 
qu'en  pratiquant  fidèlement  les  dévoirs 
&  les  régies  de  fon  état  \  cette  fidélité  eft 
un  des  preuûers  articles  dont  on  s  allure 


avant  de  procéder  à  la  Canonifàtion  d'un 
Saint.  S'il  avoit  embrairé  un  ccat  ,  un 
Inftitut,  des  Règles  contraires  à  la  Loi  de 
Dieu  3  il  n  auroit  pu  fe  fandifîer  qu*en 
y  renonçant.  Canonifcr  un  Saint  ,  c'efl: 
canonifer  en  quelque  forte ,  c'eft  déclarer 
faint  rinftitut  qu'il  a  fuivi  ,  &  dans  le- 
quel il  a  perfcvcrc  jufqu'à  la  mort ,  parce 
que  c'eft  déclarer  qu'il  s'eft  fandific  par 
la  pratique  de  ces  Régies  ,  &  de  cet  In- 
fticuc.  Puis  donc  que  les  Papes  ,  à  qui  ce 
droit  appartient  ,  ont  canonifé  plulîeurs 
Saints  qui  font  morts  dans  la  pratique  de 
rinftitut  des  Jéfuites  ,  puifque  l'Eglife 
entière  les  reconnoit  &  les  honore  cofiime 
tels  ,  &  ne  les  honoreroit  pas  s'ils  n'a- 
voient  pratique  non  feulement  leur  Infti- 
tut  5  mais  la  pcrfedlion  même  de  leur 
Inftiint  ,  il  s'enfuit  évidemment  que 
l'Eglile  entière  reconnoît  l'Inftitut  des 
Jcfuites  comme  propre  à  conduire  à  la 
fainteté  ceux  qui  le  fuivent ,  Se  le  prati- 
quent. 
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Benoît  XIV ,  que  les  ennemis  des  jé- 
fuites  voudroient  faire  palier  pour  avoir 
été  concraire  à  la  Compagnie  ,  en  a  fait 
lui  feul  autant  &  plus  d'éloges  qu'aucun 
de  (es  Prcdccelièurs. 

L'Arrêt  du  6  Août  1762  cite  lîx  Bulles 
Se  Brefs  de  ce  Pape  qu'il  prétend  être 
contraires,  à  la  Sociécé  ,  mais  ce  qu'il  ne 
cite  pas  de  lui ,  ce  (ont  treize  Balles  & 
Brefs  donnes  en  fa  faveur ,  011  il  s'exprime 
de  la  manière  la  plus  honorable  pour  elle, 
&  pour  fon  Inftitut ,  en  particulier  la  Bulle 
du  17  Décembre  174(5  qui  commence 
ainfi  :  (  j  )  //  ^oué  e§î  notoire  ^ue  la.  Corn-  ( 
fagnie  inflituée  par  St.  Igncice  fous  le  nom  y^Ji'^j 
(3  les  aHjpices  de  fefm  notre  Sauveur  y  ejî  ^.  m. 
dévouée  à  procurer  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  ^  le  falut  du  Prochain  ,  £3*  cju'en 
rendant  ajfiduement  k  tEglife  de  Dieu  des 
fervicf^s  très-uttles  ,  elle  fe  gouverne  très- 
bien  demis  plus  de  deux  ficelés  félon  les 
Loix  .  Constitutions  pleines  de  fagejfe 
quelle  a  remues  de/on  St.  Fondateur.  Daus 


^      (  54  ) 
la  Bulle  donnée  le  Z4  Août  1 748  il  ordonne 
quiperpctuicé  il  y  aura  un  jéfuite  Prccre 
Confulceur  de  la  facrée  Congrégation  Hes 
Ries,  &  i!  s'explique  ainfi  :  (6)  Tout 
Vol.^i*.  ^'^^^'^^^^  ff^^^  ^  corsnoit  ajfez,  combien  U 
p.  23  8.   Compagnie  de  'jefm  très- attachée  au  Saint 
Siège  a  produit  dans  toiu  les  tems  d'hommes 
vraiment  religieux  ^  fi-nguliérement  recom- 
mandahles  Ç3  p^T  l^ur  piété  (3  p^r  leur 
fcience .  ,  .  (3  combien  cette  Mcre  féconde 
en  grands  hommes  peut  encore  fe  glorifier 
d'en  porter  dans  fon  fein.  Un  Pape  auffi 
éclairé  que  Benoît  XIV,  eut- il  parlé 
ainfi  d'hommes  dont  (7)   rinftitut  fe 
Arrêt  feroît  fouflrait  à  l'autorité  du  St.  Siège,  Il 
^^^^^    ne  s'exprime  pas  d'une  manière  moins 
p.  31.  forte  dans  plufieurs  autres  Bulles. 

Enfin  perfi^nne  n'ignore  les  fèntimens 
du  Pape  Clément  XIII.  aduellement  afils 
fi^ir  la  Chaire  de  St.  Pierre.  Dans  fon  Bref 
au  Roi  du  9  Juin  1762  il  s'exprime  ainfi  \ 
55  Nous  venons ,  Sire  ,  implorer  encore 
pj  la  plus  puiliànte  protection  de  Votre 

\  Majeftcj 


Majeftc  ,  mais  ce  n'eft  plus  feuleinenc 
en  faveur  des  Religieux  de  la  Compa- 
3,  gnie  de  Jefus  ,  c  eft  pour  la  Religion 
3,  même  donc  la  caufe  eft  étroitemenc 
3,  liée  avec  la  leur  j  11  y  a  déjà  long-tems 
que  les  ennemis  de  cette  Religion  fainte, 
5,  ont  pour  objet  la  deftrudion  de  ces 
„  Religieux  ,  &:  l'ont  regardée  comme 
yy  abfolument  nécelîâire  au  fucccs  de 
55  leurs  complots  ...  il  s'agit  des  droits 
5,  les  plus  facrcs  de  la  Religion ,  lorfque 
55  les  Puidànces  de  la  Terre  prétendent 
55  entrer  dans  le  Sandtuaire  5  en  s'crigennc 
55  en  maîtres  de  la  Dodrine,  en  fe  faifanc 
55  arbitres  &  juges  des  liens  les  plus  fo- 
55  lemnels  par  lefquels  l'homme  fe  confa- 
55  cre  à  Dieu  ,  &  en  condamnant  avec  les 
55  qualifications  les  plus  injurieufès  les 
55  Règles  d'une  Société  de  Fidèles  5  Règles 
55  qni  ont  été  lî  folemnellement  louées 
3,  &  approuvées  par  le  St.  Siège  Apofto- 
.55  lique  qui  eft  cette  Chaire  à  laquelle 
55  Jefus-Chrift  a  promis  fon  affiftance  &: 

C 


(  ) 

„  fes  lumières  pour  la  conduite  de  Ton 
„  troupeau  ,  &c.  Dans  un  Bref  aux  Ar- 
chevêques &Evêqucs  de  France  aflemblcs 
extraordinairement  à  Paris ,  il  ne  s'exprime 
pas  moins  fortement  :  ,>  Ce  qu'il  y  a  de 
5,  plus  funefte  à  la  Republique  ,  dit-il , 
„  de  plus  contraire  aux  intérêts  du  Peuple 
yy  fidèle ,  de  plus  injurieux  au  St.  Siège  8c 
yy  à  VOUS  y  c'cft  quc  la  fadion  &  le  crédit 
3,  en  font  enfin  venus  à  opprimer  parmi 
yy  vous  y  8c  à  diflîper  la  Compagnie  de 
„  Jefus ,  qui  a  vu  fortir  en  tout  tems  de 
yy  fon  fein  les  plus  ardens  dcfenfcurs  de  la 
yy  Foi  Catholique . . .  Son  Inftitut  approuve 
„  par  l'Eglife  Catholique  dans  le  Concile 
yy  de  Trente,  comble  d'cloges  &  de  bien- 
faits  par  tant  de  Papes  nos  prédccelïèurs , 
3>  loutenu  jufqu'ici  de  la  protection  ,  du 
yy  pouvoir  &  de  la  bienveillance  des  Rois 
>,  Très-Chrctiens ,  loue  par  vous-mêmes, 
:y  moins  par  reconnoilfance  que  par  un 
yy  jugement  didé  par  1  équité  ,  proteftant 
,>  hautement  que  vous  en  retirez  les  plutS 
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j,  grande  fervîccs  ,  chacun  dans  vos  Dîo* 
„  ccfo,  cet  Inftitut  on  le  couvre  aujour-* 
5,  ci'hni ,  &  on  l'accable  d'une  cas  de  froides 
„  &  de mifcrables  calomnies,  on  le  repré- 
3,  (ente  injurieufement  comme  une  tache 
inhérente  â  l'Eglife  ,  on  le  livre  enfin 
3,  avec  la  dernière  infamie  aux  ye  ix  de 
3,  tout  un  Peuple  entre  les  mains  d*i  Bour* 

3,  reaupour  être  la  iroye  des  flammes  (s)»  (s) 

Dira  t  on  ,  pour  éluder  la  force  de  ces 
Bulles  &  Lettres  Apoftoliques  qu  elles  ont  Juin 
ctc  furprifes }  Mais  i    les  Jéfuites  ne  pour-  ^^^^ 
ront  ils  pas  avec  autant  de  raifon  dire  la 
même  chofe  des  Bulles  &  Brefs  qu'on  pré- 
tend leur  être  contraires  ?  2^  avec  une 
telle  réponfe  quel  eft  l'Ordre  Religieux 
à  qui  on  ne  pourra  pas  concerter  pareille- 
ment la  force  des  Balles  qui  l'approuvent, 
&  le  confticuent  Ordre  Religieux  ;  y  aura- 
t-il  même  aucun  Décret  du  St.  Sicge  dont 
on  ne  puifle  fe  mocquer  &  Te  jouer  ?  ^^J^ 
Dira-t-on  avec  Mr.  le  Procureur  Général  doycr 
du  Parlement  de  Provence  (<j  )i  que  fi 

C  X 
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Paul  111.  ne  voit  rien  que  de  pieux  dans  lâ 
Formule  de  Mnftitut  ,  quod  finm  non  fit 
mit  fmHum  .  . .  cesi  à  nom  à  evalner  en 
France  une  pareille  approbation  f  Et  afin  de 
i'cvaluer  à  fon  grc  >  c'eft-à-dire  afin  de 
l'anéantir ,  dira-t-on  que  la  Société  [e  voue 
(  I  )    (  I  )  ^  enfeigner  ces  vérités  par  toute  la 
^        terre ,  que  le  Pape  a  une  fuperiorité  direUe 
fur  les  Conciles  Généraux  ,  Ç3  indire tie  fur 
les  Rois  f  Ajoutera- 1 -on  avec  le  même 
(i)     Auteur  (2)  que  c'ejî  fur  la  foi  de  ce  té^ 
moignage  (  de  Paul  III.  )  fans  examen , 
par  égard  pour  le  St.  Pere  que  le  Concile  de 
Trente  répète  les  mêmes  paroles?  Dira-t-on 
de  pkis  avec  le  même  Procureur  General , 
'  (  3  )    qu'Ignace  dont  la  (  5  )  piété  y  qui  n'étoit  pas 
reiidu^^  d'enthcnfiafme  y  a  fourni  .  .  .  un 

à  Aix     canevas  à  ï ambition  de  fes  Sncceffeurs  .  .  . 
^  (4)'    ^'applanit  les  difficultés  (  4  j  qu'eiruyoic 
ftid.    fon  nouvel  Inftitut  5  qu'en  promettant  au 
p.  1^0-  p^p^  ^^^^  obetffance  fans  bernes  .  .  .  que 
cette promejfe flatta  Paul  111.  ^détermina 
ta  première  approbation  de  Clnjîitut  ?  Bclk 
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idée  empruntée  du  continuateur  de  Fleury.' 
Aioutcra-t-on  en  confcquence  de  ces  prin- 
cipes que  (  5  )  tejfence  de  tlnflitnt  efi  U  Pl'afd* 
monarchie  du  Pape  ;  {6)  qu'il  y  ^  un 
concert  d'ambition  entre  la  Cour  de  Rome  compta 
£^  fa  nouvelle  milice  ^^c^c.  Qirun  hom-  p^"^^^ 
me  qui  fe  dit  Catholique  parle  ainfi  du 
Chef  de  l'Eglife ,  de  l'approbation  donnée 
à  un  Ordre  Religieux  par  le  St.  Siège ,  du 
^Concile  de  Trente  ^  d'un  Saint  reconnu 
dans  toute  l'Eglife  pour  tel  ,  voUi  ce  qui 
étonne.  Et  qu'y  a-t-il  donc  dans  l'Infticut 
qui  puiflè  donner  lieu  à  de  telles  expreC- 
fions?  le  croiroit-on  ?  c'eft  que  dans  lè 
plan  que  St.  Ignace  en  préfenta  au  Pape 
Paul  IIL  il  eft  dit  qu'Ignace   &  fes 
Compagnons  s'engagent  (7  )  i  fervir  fom  (7) 
Vitandart  de  la  Croix  Dieu  feul ,  Ç3  le 
Souverain  Pontife  fon  Vicaire  en  terre  : 
Sub  Crucis  vexillo  Deo  niilitare  ,  &  foli 
Domino  ,  atque  Romano  Pontifici  ejus  in  ç^y 
terris  Vicario  fervire  (  8  ).  Mr.  le  Procu-  Jp^'^^^ 
rçur-Gcncral  du  Parlement  de  Provence  p.  ^. 


Ibid. 
p. 
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trouvé  dans  ce  feul  mot  fervire  le  fonde- 
ment de  ce  qu  il  reproche  >  &  de  ce  que 
la  plupart  des  Tribunaux  fcculiers  en 
France  reprochent  de  plus  odieux  à  l  lnfti- 
(9  )    tut.  Que  fi^ntfit  ,  dit  -  il ,  (  5)  )  l'étrange 
p.  12/  difiinUion  de  ces  deux  fervices  emh'^aJSés  à 
Ufopâ.  Comme  fi  on  ne  pouvoit  pas  fervir 
Dieu  5  &  ion  Vicaire  en  terre  ,  après  que 
^j^sj   J.  C.  a  dit  lui-même  à  fes  Apôtres  ,  Qui 
S.  Luc  vous  écoKte ,  m  écoute  (  lo)*  Le  Sujet ,  dit  le 
^'^^^j    même  Procureur-Gcnéral  >  (i)  fert  /on 
compte        dans  /'ordre  politi.jue.  Pourquoi  le  Fi- 
p?f.^    dcle  5  le  Religieux  ne  ferviroit-il  pas  le 
Vicaire  de  Jefus  Chrift  dans  l'ordre  Ecclc- 
r^^^    fiaftique   Le  Jcfjice  njouiQ  i  'û  (z)al^ditjue 
ïbid.  par  ces  pai  olcs  tout  autre  Setgntur.  De-là , 
[mdéfcndance  de  toute  futfiance  temporelle  ^ 
de-la  le  z^éle  pour  les  prétentions  de  la  Cour 
de  Rome  ,  {engagement  de  jrvir  le  Pape .... 
fuppoje  cjue  la  Monarchie  univ^r  elte  eft 
attachée  à  la  Th'are.  C'eft  pour  prouver 
tout  cela  que  Mr.  le  i^ocuîcur-Gcnéral 
fondé  fur  ces  mots  atque  Romano  Pontifici 
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tji44  in  terris  Vicario  fervire  ,  prétend  qutf 
t engorgement  du  Jcfuite  cft  àe  fervir  le  Pape^ 
(3  {l)  de  ne  fervir  que  lui  fur  la  terre.  (  J  ) 
Nous  laiffons  la  falfification  qui  fe  trouve 
dans  ce  mot  ne  fervir  que  lui  fur  la  terre. 
Mais  pour  le  mot  fervire  ,  quand  le  feul 
cfprit  du  Chriftianifme  n'en  fixeroit  pas  le 
fcns'i  St.  Ignace  lui-même  ne  l'a-t-il  pas 
déterminé  de  la  manière  la  plus  claire. Voici 
fes  paroles  :  (  4)  Profeflà  Societas  . . .  Vo- 
tum  facit  exprclfum  Summo  Pontifici  ut 
Vicario . . .  Chrifti  Domini  noftri ,  nimi-  exam.  * 
rum  ad  proficifcendum  .  . .  quocumque  g^"^*^* 
.gcntium  ejus  fan6titas  juflTcrit ,  inter  Fi-  p.  J41, 
dcles ,  vel  Infidèles  ad  res  qu^e  ad  Divinum 
Cukum  5  &  Religionis  Chriftiana^  bonum 
fpedlant.  Les  Prof  es  de  la  Compagnie.  .  ♦ 
font  au  Souverain  Pontifè  comme  au  Vi^ 
Caire  de  fefpu-Chrifi  notre  Seigneur  un 
Vœu  exprès  ,  dont  l'objet  efl  d'aller ..  .en 
tous  les  lieux  ou  il  les  enverra  parmi  les 
Fidèles  ou  Infidèles ,  pour  les  chofes  qui  rr- 
gardm  le  Culte  de  Dieu  ,  ^  le  bien  de  la 
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^tli^on  Chrétienne.  Or  prendre  un  tel 
engagement  avec  le  Souverain  Pontife  > 
eft-ce  abdiquer  tout  autre  Seigneur? 
Voilà  cependant  la  bafe  de  tant  de  cla- 
niears  centre  linftitut ,  de  tant  d'efforts 
pour  le  rendre  odieux  &  aux  Rois  & 
aux  Peuples  ,  &  pour  faire  difparoître 
toutes  les  autorites  fur  Icfquellcs  il  êft 
sppuyé.  Ne  faudra-t-il  donc  que  prêter 
un  objet  chimérique  >  &  un  fens  faux  & 
pervers  aux  paroles  les  plus  innocentes 
pour  y  attacher  1  opprobre  &  le  crime? 
Voyons  fi  les  Evoques  feuls  Juges  compe- 
tens  avec  leur  Chef  de  ce  qui  conftime 
un  Ordre  Religieux  ,  penfcnt  ainfî  de 
rinftitut  t<.  de  ceux  qui  le  fuivenc. 

' Affrohâtion  clcj'lnfiitut  par  les  Eve- 
ques  &  nommément  far  le  Clergé 
de  Vrmce. 

L  approbation  de  Mnftitiit  par  le  St. 
Sicge  a  été  fuivie  de  celle  que  lui  a  donne 
la  totalicé  morale  des  Evêqucs  du  monde 
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Chrétien.  Il  n'eft  point  d'Etat  Catholique 
où  il  n'ait  ctc  reçu  ;  prefque  point  de 
Dioccft  où  les  Jcfiûtes  n'ayent  travaillé 
félon  leurs  Cônftitutions  y  fous  le  bon 
plaifir  des  Evcques.  Quelle  eft  la  Nation 
où  les  Evêques  aient  condamné  ces  Côn- 
ftitutions ,  les  aient  acculés  d'être  des 
Cônftitutions  impies  ,  fanatiques ,  atten- 
tatoires à  toute  autorité  jpirituelle  tem- 
porelle ?  Parmi  tous  les  Mandemens  que 
cite  l'Arrêt  du  6  Août  176 l,  (  ^  )  il  pour-  (^) 
toit  y  en  avoir  quelques-uns  qui  blamaf-  ^9*^ 
fènt  Mnftitut,  qui  rcclamaflent  contre  les 
Bulles  des  Papes  données  pour  l'approuver 
&  le  confirmer  fans  que  cet  Inftitut ,  qui 
a  l'approbation  de  prefque  tous  les  Evê« 
ques  du  monde  Chrétien  ,  en  (oufFrit  un 
véritable  préjudice  y  mais  combien  s'en 
trouve-t-il  ?  le  (êul  qui  ait  paru  y  être 
oppofc  (  &  que  fait  un  Evcquc  dans 
Mjnivers  depuis  plus  de  200  ans  y  con- 
tre tous  les  autres  )  c'eft  Euftachc  du 
Bellai  Evcque  de  Paris  j  encore  revint- 
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il  de  fcs  préventions ,  &  comme  le  porte 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  22  Avril 
15^1  donna-t-il  l*approbation  qu'il  avoit 
dabord  refufce.  Une  approbation  rcfufte 
avant  de  connoîrre  ,  &  accordée  après 
s'être  inftruit  n'cft-elle  pas  même  la  plus 
fûre  des  approbations  > 

On  s  appuyé  beaucoup  fur  l'Aflemblce  de 
Poilly  de  1561  qui  ne  voulut  recevoir  les 
Jefuites  qu'à  des  conditions  que  les  Jcfui- 
(6)    tes 5  dit-on  ,  n'ayant  point  remplies  (6 ) 
^^^^    ils  ont  donné  ouverture  à  U  claufe  réfolu- 
Août     tive  qui  forte  qu'autrement  a  faute  de  ce 
^^^6.  f^^^^     •  les  Préfentes  demeureront  nulles 
Ç£  de  nul  effet  (3  vertu  ;  mais  parmi  ces 
Vo\  ellèntielles  (  7  )  qu'/7/  nen* 

p.  4!  tref  rendront  Ç3  ^e  feront  ne  au  Jpirituel^ 
ne  au  temporel  aucune  chofe  au  préjudice 
des  Evoques  ,  Chapitres  y  Curés  ,  Ç^c,  Les 
Jefuites  ne  les  ont-ils  pas  exa6tement  gar- 
dées ?  quand  les  a-t-  on  vu  prêcher,  confellèr 
fans  lapermiffion  des  Ordinaires ,  ou  con- 
tre leurs  ordres  ?  quand  fe  font-ils  ingérés 
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dans  les  fondions  ciiriales  ?  quels  font  les 
Chapitres  qui  fe  plaignent  que  les  Jcfuites 
cnvahiffenc  leurs  prérogatives  ?  ne  payent- 
ils  pas  les  impofitions  royales  ou  Décimes 
comme  les  autres  du  Cierge  ?  quant  à  la 
condition  de  prendre  (g)  autre  titre  que  (8) 
de  Société  de  fefus  ;  les  Evoques  ,  ceux- 
mêmes  qui  comporoient  rAIfemblée  de 
Poilïy ,  en  ont  ils  jamais  exige  l'obferva- 
tion?  n'ont-ils  pas  continue  d'appeller  dans 
tous  leurs  Diocéfes ,  même  par  des  Adtes 
publics  >  les  Jcfuites  ,  jcfuites  &  de  la 
Compagnie  ou  Société  de  Jefus  ?  nom  que 
le  Concile  de  Trente,  &  tous  les  Souve- 
rains Pontifes  ont  approuve  &  autorifé, 
nom  (bus  lequel  ils  ont  été  reconnus  dans 
tous  les  Pays  Catholiques  y  &  nommément 
en  France  ,  par  les  Edits ,  Déclarations  &: 
Lettres-Patentes  de  nos  Rois  juliju'à  ce 
jour.  Auffi  peu  après  le  Colloque  de  Poifly, 
combien  de  Collèges  de  la  Compagnie 
s'établirent ,  où  les  Jéfuites  fuivirent  leur 
Inftitut,  comme  ils  l'ont  fiiivi  depuis  \  Se 
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l'utilitc  qiîî  en  revint  au  public  le  juftlfia 
bientôt  aux  yeux  des  Evcques.  l  es  plus 
illuftres  Prclats  qu'eut  alors  TEglife  le 
firent  un  devoir  d'appcller  les  Jéfuites 
dans  leurs  Diocéfes ,  &  aucun  n'exigea 
d'eux  autre  chofe  ,  finon  qu'ils  gardaflcnt 
fidèlement  leurs  Rci^les.  Le  Cardinal  de 
Bourbon  Fondateur  de  la  Maifon  profcfïc 
de  Paris  ,  &  du  Collège  &  Séminaire  de 
Rouen,  le  Cardinal  de  Lorraine ,  le  Car- 
dinal du  Perron,  le  Cardinal  de  Sourdis, 
le  Cardinal  de  la  Rochefoucault  qui  fe 
fervit  des  Jéfuites  avec  quelques  autres 
faints  Religieux  pour  la  réforme  de  plu- 
fieurs  Abbayes  &  Monaftcres  de  France; 
voilà  les  lumières  de  l'Edife  Gallicane 
dans  ces  tems-là  ;  qu'on  cite  im  feul  mot 
d'eux  contre  Tlnflitut  des  Jéfiiites, 

L'Alîemblée  de  Poiily  avoit  parle  en 
1561-,  la  Sefïïon  15  du  Concile  de  Trente 
qui  approuve  llnfcitut  des  jéfuites,  n'étoic 
pns  encore  tenue  5  elle  ne  fe  tint  qu'en^ 
-,  depuis  cette  époque  les  Evcques 
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de  France  s'exprimèrent  d'une  manière 
tonte  différente  a  leur  égard.  L'airembléc 
de  Poilly  refufbit  de  les  recevoir  comme 
(9)  Religion  nouvellement  inftituee  ,  6<:  ne  ^^^^ 
les  recevoit  que  far  forme  de  Société  Gf  ll^jd. 
Collège  feulement.  Depuis  le  Concile  de  P'^^' 
Trente  tous  les  Evcques  de  France  lèsent 
reconnus,  comme  dans  les  autres  Royau- 
mes ,  en  qualité  de  Religieux  -,  fi  en  1 574 
ils  avoient  penfe  comme  en  1 5   i  ,  fe  fe- 
roient-ils  fervi  des  paroles  du  Concile  de 
Trente ,  ainiî  que  nous  l'avons  dit  ,  n'y 
auroient-ils  mis  nulle  reftriclion  ,  n'au- 
roient  ils  rappelles  aucune  des  conditions 
appofée  par  l'AlFemblce  de  Poifly  ? 

Aux  Etats  de  i^i^le  Clergé  adrelîà  au 
Roi  cet  article  le  128  ciu  Cahier  des  Re- 
montrances :  55  Le  grand  fruit  ,  &  les 
5,  notables  fervices  que  les  Pères  de  In 
5,  Compagnie  &  Société  des  Jéfuites  ont 
3>  fait  &  font  journellement  à  l'EglifeCa- 

tholique ,  &  particulièrement  à  votre 
53  Royaume ,  nous  obligent  de  fupplier 


(48  ) 

,5  très-humblement  Votre  Majefté ,  qu'en 
„  confidération  des  bonnes  Lettres,  &de 
3,  la  pieté  dont  ils  font  profefïïon  ,  il  lui 
3,  plaife  leur  permettre  d^enfeigner  dans  le 
5>  Collège  de  Clermont  ,  &  faire  leurs 
,5  fondions  ordinaires  dans  leurs  autres 
35  Maifons  de  Paris.  Plaife  aufîî  à  Votre 
5,  Majefté ,  en  les  confervant  es  lieux  & 
5,  endroits  de  votre  Royaume  où  ils  font 
5,  de  préfent  les  accorder  encore  à  ceux 
5,  c\uî  les  demanderont  à  l'avenir ,  Se  les 
3i  prendre  tous  en  votre  proteftion  ,  & 
5,  fauve-garde ,  comme  il  avoitplu  au  feu 
„  Roi  de  le  faire  icc. 

En  1617  l'Alïèmblce  du  Clergé  propole 
les  Ecoles  des  Jéfuites  comme  un  moyen 
propre  à  remettre  la  Religion     la  Foi  dans 
(  10  )   rame  des  Peuples  (  i  o)Le  Clergé  aux  AlFem- 
v^eibar  ^^^^^  de  1  574 ,  de  I  (3 1 4  &  de  1617,  tems 
de  Iv\f'  auquel  l'expérience  lui  avoit  fait  connoître 
c'u'^^iV.  Iss  Jéfuites  &  leur  Inflitut,  eft-ilde  moin- 
P«  77'    dre  autorité  qu'en  1 5  1  ,  tems  auquel  il 
ne  les  connoiffoit  pas  encore  ?  s'il  étoit 
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vraî,  aîn/î  que  le  prétend  le  Parlement  de 
Paris,  que  la  nature  de  Mnftitut  cft  ejfen- 
tiillement  oppofee  aux  droits  de  l'Eptfcopat , 
C  I  )  &  comme  l'avance  le  Parlement  de     i  ) 
Touloufe  ,  qu'il  hlejps. .  •  antant  les  droits  ^^^^ 
de  tEglife  miverfelle  ,  que  ceux  des  Eglifes  Août 
particHlteres  (  1  )  les  Evcques  euffent-ils  étc 
les  premiers  à  demander  au  Roi  pour  eux  (i) 
la  liberté  d'exercer  leurs  fondions  dans  la 
Capitale,  &  à  folliciter  leur  confervation  Février 
&  leur  établiffement  dans  les  autres  Villes 
du  Royaume.  S'il  y  a  eu  quelques  difFcrens 
entre  certains  Evêques  de  France  &  les 
Jàfuites ,  s'ils  leur  ont  ôtc  leurs  pouvoirs 
pour  quelque  tems ,  la  plupart  ne  les  leur 
ont-ils  pas  rendus  lorfque  la  vcritc  s'eft  fait 
connoître,  n'cO:-ce  pas  ce  qu'on  a  vu  dans 
la  Capitale  il  n'y  a  pas  longues  années? 

En  1 6  5  G  M.  de  Gondrin  alors  Archevê- 
que de  Sens  &  Préfident  de  rAifemblce  du 
Clergé  qui  fe  tint  cette  année  là ,  avoic  fait 
écrire  au  nom  de  l' AlFemblce  !a  Lettre  cir-     ^  ^  ^ 
culaire  citée  dans  l'Arrêt  du  G  Août.  (  5  )  p,  ^g. 
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On  pourrok  demander  pourquoi  l'Arrêt 
qui  cite  cette  Lettre  ne  dit  pas  un  mot 
de  ce  qu'ont  fait  à  l'cgard  des  Jéfuites  les 
autres  Allcmblées  dont  nous  venons  de 
parler.  Quoiqu'il  en  foit  >  les  chofes  fe 
pacificient  peu  après  ,  &c  à  PAfl'g:nblée 
fuivantequi  fetint  àSt.Germain-cn-Laye, 
&c  où  fe  trouva  le  Succeffeur  de  M.  de  Gon- 
diin,  le  démêle  fut  entièrement  terminé; 
la  Lettre  de  1 650  ne  fît  changer  aux  Eve- 
ques  ni  de  langage ,  ni  de  conduite  à  l'égard 
des  Jéfuites. 

Mais  fi  jamais  le  Clergé  de  France  s'eft 
exprimé  d'une  manière  favorable  aux  Jé- 
fuites &  à  leur  Inftitut ,  c'eft  fur-tout  dans 
l'Alîèmbléedc  1761  ,&dans  celle  de  1702. 
Perfonne  n'ignore  quel  a  été  l'avis  des  Evê- 
ques  dans  ces  deux  Aifemblces  donc  la  pre- 
mière ctôit  une  des  plus  nombreufes  qu'on 
ait  vu  depuis  plufieurs  ficelés,  la  féconde 
compofée  des  Députés  de  toutes  les  Pro- 
vinces étoit  chargée  des  Vœux  qu'avoient 
forme  les  AlTemblces  particulières  en 

faveur 


faveur  des  Jéfuites.  Il  n'y  en  a  pas  eu  une 
feule  qui  n'aie  follicitc  leur  confervacion. 
Plus  de  'a  moitié  des  Evêques  du  Royaume 
ont  écrit  au  Roi  ou  à  les  Miniftres^  pour  le 
même  fujet  ;  pluheurs  de  leurs  Lettres 
font  imprimées ,  le  Recueil  en  feroit  feul 
un  gros  Volume  ;  quoi  de  plus  décifif  en 
faveur  d*une  caufe  dont  le  Jugement  ap- 
partient elïèntiellement  &  au  Pape  &aux 
Evêques, 

Eloges  que  flufieurs  Saints  &  grands 
hommes  ont  fait  de  tlnjlitut  des 


Dans  le  Compte  rendu  au  Parlement 
de  Provence  il  eft  dit  (4)  que  les  plt^s 
grands  hommes  de  l'EgUfe  ^  de  l'Etat  fe  P* 
récrièrent  k  la  VPte  des  premières  Bulles 
confirmatives  de  Plnfiitnt.  Le  Concile  de 
Trente  ne  fe  récria  pas  ;  au  contraire  il 
y  joignit  fon  fuffrage  \  les  Evêques  de  tous 
les  Royaumes  y  ont  ajouté  le  leur ,  comme 
nous  l'avom  vu.  Les  Princes  &  les  Souve- 
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rains  ne  fe  récrièrent  pas ,  nons  le  verrons 
dans  la  fuite.  Voyons  ce  qu'en  ont  penfc 
les  Saints  Se  autres  perfonnagcs  les  plus 
illuftres  qu'eût  alors  PEglife  &  TEcar. 
Nous  ne  finirions  point  fi  nous  voulions 
(  5-)    les  citer  tous.  St.  François  de  Sales  (  ^  ) 
sT.^Fr.^  a  témoigné  toute  fa  vie  le  plus  grand 
de  Sales  attachement  pour  la  Compagnie  &  {on 
j^i^^^'  '  Inftitut,  c'efl:  pour  cela  qu'il  foUicita  fi 
p.  2^5-.  fort  rétablidèment  d'un  Collège  de  Jc- 
fuites  à  Tonon,  St.  Charles  Boroméc(6) 
SCh^v  ^'^^^^^  P^^  moins  d'eftime  pour  eux  ^  il 
les  Bor-  leur  fonda  plufieurs  Etablillêmens  dans  (on 
xomee.  DjQcéfe  ,  &  en  particulier  le  Collège  de 
Milan  ,  &  ne  choifit  point  d'autres  Direc- 
teurs de  fa  confcience  que  des  Jcfuites  ; 
le  Perc  Adorn  le  fut  très-lon^-tems. 
Sainte  Therefe  dans  fa  Vie  écrite  par  elle- 
(7)    mcme  (7 )  témoigne  en  plufieurs  endroits 
d/ivir*       afredcion  &  fon  ettime  pour  la  Com- 
AHiaiid  pagnie  ,  particulièrement  au  chapitre  38» 
C^38^!*         ^'^^^      rcponfe  du  Cardinal  de  Ri- 
chelieu aux  plaintes  des  Miniftrcs  de 
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Charenton  (  8 )  contre  l'Inftitut  des  Je-  (g) 

fuites.  Mr.  Bofliiet  dans  fes  Maximes  fur  ^^^1^^ 

la  Comédie  ne  parle  pas  moins  honora-  les  min* 

blement  de  la  Société.  Dans  la  Vie  du  ^^i-,^oii 

Cardinal  de Berulle  Infticuteur  de  l'Ora-  c.jaio, 

toire  de  France  (9)  il  efl:  parlé  au  long  (c^) 

de.l'afFeaion  &  de  Peftime  fincére  qii'a^  ^'"^'^ 

^      Car.  dû 

voit  Mr.  de  Berulle  pour  k  Compagnie.  Eerulic 
Dans  la  Vie  du  R.  P.  Charles  de  Condren  J^^'''^'^^' 
fécond  Général  de  l'Oratoire  ,  imprimée 
avec  approbation  de  l'Archevêque  de 
Bourges  tk  de  TEvcque  de  Cahors  ,  iS^ 
avec  permilîion  du  R.  P.  Bourgoin  alors 
Général  de  l'Oratoire  ,  il  eft  dit  (  10):  (10) 
5,  En  nos  jours ,  c'cft-à-dire  ,  en  la  vieil-  ^^F^^'^^ 
,5  lelle  du  monde  y  lorfqu'un  amas  de  SebafL 
5,  toutes  les  erreurs  a  compofé  la  plus  ^y^^^ 
5>  étendue  de  toutes  les  hérélîes . . .  Jefus-  Lcona. 
3,  Chrift  s*eft  préparé  des  Serviteurs  qui  j^^^^!g*[ 
»  n'ont  pas  été  d'un  moindre  zcle  contre  Liv.  IL 
55  ces  erreurs  que  le  Prophète  Elie  contre 
55  le  culte  de  Baal ...  ce  bonheur  nous  eft 
„  arrivé  par  le  miniftcre  de  St.  Ignace  -, 

D  z 
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5,  il  cù,  un  de  ces  grands  hommes  à  quî 
5,  Dieu  a  donne  un  zcle  trcs-univerfel 
5,  pour  toute  l'Eglife  ,  &  qui  s'eft  rendu 
„  admirable  par  deux  fortes  de  fervices 
„  dont  les  fruits  font  immenfes,  àfcavoir 
5,  l'Education  Chrétienne  de  la  Jeunelfc, 
5,  &  les  Miflîons  chez  les  lufîJcles. 
Mais  ce  qui  fait  une  des  Apologies  des 
plus  honorables  de  l  lnftitut  c'eft  que  tous 
les  Saints  &  hommes  illuftres  qui  depuis 
St.  Ignace  ont  fondé  de  nouvelles  Sociétés 
fe  font  appliqués  à  étudier  fcs  Confticu- 
tions  5  &  les  ont  trouvé  remplies  d'une  telle 
fngeflè  y  qu*ils  y  ont  puifc  la  plupart  des 
Réglemcns  qu'ils  ont  prefcrit  à  leurs 
Difciples.  C'eft  cequ'ileftaifcde  voir  dans 
les  Régies  de  St.  Vincent  de  Paule ,  de 
St.  François  de  Sales  >  des  Urfulincs,  &c. 
Le  B.  Pierre  Fourier ,  voulant  établir  la 
reforme  des  Chanoines  Réguliers ,  qu'on 
appelle  la  Congrégation  de  Notre  Sauveur, 
fè  retira  quelque  tcms  au  Noviciat  des 
Jéfuites  de  Nancy  j  ôcMx.  Ollicr  voulant 
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établir  le  Séminaire  de  St.  Sulpice  ,  vint 
demeurer  plufieurs  mois  au  Noviciat  des 
Jcfuices  de  Paris  ,  Tun  &  l'autre  afin  de 
voir  par  eux-mêmes  la  pratique  des  Ré- 
gies de  St.  Ignace ,  &  de  s'en  fervir  pour 
leur  delfein. 

Perfonne  ne  mettra  le  témoignage  de 
ces  grands  hommes  ,  &  d'une  infinité 
d'autres  qu'il  feroit  trop  long  de  rapporter, 
en  parallèle  avec  ceux  des  ennemis  de  la 
Compagnie.  Qui  font  ceux  en  effet  qui 
ont  attaqué  le  Corps  &  llnftitut  des  Je- 
fuites  î  ce  font  les  Luthériens  en  Allema- 
gne &  les  Calviniftes  en  France  :  leurs 
objedions ,  comme  on  peut  le  voir  par 
celles  des  Miniftres  de  Charenton  ,  font 
précifément  les  mêmes  que  celles  qu'on 
lit  dans  les  Libelles  d'aujourdhui  ^  c'efl: 
Hofpinien  5  Miniftre  Zuinglien  (*)  qui 


(*)  Hifloria  Jefuitica  ,  hoc  eft  de  origine^ 
Regîdis  ,  Conftitutionibus  ,  Privilegiis  j  />/cr<?- 
mmis  9  frogrejfu     propa^ationc  Ordinh  Jo* 
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ccrivoit  en  Latin  l'an  1619,  c'oft  de  lui 
que  font  tirés  tous  les  mauvais  fens  qu'on 
s'efforce  de  donner  aux  Conftitutions  des 
Jcfuitcs  y  &  toutes  les  calomnies  dont  on 
les  charge  ,  ce  font  ces  feuilles  fchifma- 
tiques  qui  depuis  tant  d  années  fonnent 
le  tocfin  contre  la  Religion,  les  Papes,  les 
Rois  y  les  Evcques  ,  &  contre  les  Jéfijites 
à  qui  elles  attribuent  tous  les  maux ,  &:  en 
même  tems  tout  ce  qui  fe  fait  dans  TUni^ 
vers  en  faveur  de  l'Egiife  &  de  fes  décidons  *, 
feuilles  que  laucorité  fpirituelle  &  tempo- 
relle a  condamnées  depuis  long-tcms  & 
dont  le  ftile  &  les  expreffions  tranfmifes 
dans  cette  multitude  de  Libelles  qui  innon- 
dent  le  public  montrent  évidemment  que 
c'eftle  mcme  efprit  qui  a  didlc  les  unsiS^: 
les  autres.  ' 

EQ-il  étonnant  que  les  Pcorlemens  (e 

fuît  arum ,  item  de  eorum  dolis  5  frandibus  , 
fqfturis ,  nefariis  facinorihus  ,  cruemis  conJUtis  , 
falf  quoque  yfeditiofd     fanguimUntu  DoSrittâ* 
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foîcnt  trompes  en  jugeant  de  Mnflitut  des 
Jcfiiites ,  non  d'après  le  Concile  de  Trente , 
les  Papes  ,les  Evêques ,  les  Saints  &  grands 
hommes  qu'a  eu  l'Eglife  dans  ces  derniers 
Siècles  ,  mais  d'après  les  expofés  calom- 
nieux que  leur  en  ont  fait  des  plumes 
vendues  à  Terreur  -,  qu'ils  ayent  déclare 
cet  InflitHt  inadmijfible  de  fa  nature  dans 
tout  état  policé  5  ou  de  fait  cependant  il  a 
etc  admis  -,  qu'ils  i'aycnt  déclare  utenta* 
foire  à  toute'  autorité  spirituelle  ,  ofpofé 
de  fa  nature  aux  droits  de  tEpifcopat  ;  tan- 
dis que  le  Pape  &  les  Evêques  dans  toute 
TEglife  l'approuvent ,  le  protègent  &  de- 
mandent nommément  dans  ce  Royaume 
fa  confervation  ;  qu'ils  l'ayent  déclaré 
attentatoire  à  toute  autorité  temporelle; 
*  tandis  qu'il  tient  &  reconnoit  tenir  fes 
ctablillèmcns  de  l'autorité  des  Princes  & 
des  Souverains  ,  qu'il  leur  en  fait  hom- 
mage -,  &  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  Jcfuites 
ne  prêchent  que  l'obeilîance  aux  Puillànces 
établies  de  Dieu  j  qu'ils  l'accufenc  d'une 
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aclivite  continuelle  pour  parvenir  à  une 
indépendance  abfolue  ,  à  lufurpation  de 
toute  autorité  ;  tandis  qu'il  n'a  fallu  que 
quelques  Arrêts  des  Parlemenspourchaller 
tous  les  Jéfuites  de  leurs  Mailbns  fondées 
en  grande  partie  par  nos  Rois  mêmes ,  & 
les  priver  des  biens  qu'ils  tiennent  de 
leur  libéralité.  S'il  pouvoit  y  avoir  une 
occafion  où  dût  éclater  la  puifFance  de  cet 
Inftitut  5  où  dallent  fe  rendre  vifibles  ces 
forces  invijîbles  de  l'empire  Jéfmtique  qu'on 
Tie  calcule  point ,  dit  Mr.  le  Procureur  Gé- 
nérai du  Parlement  de  Provence  ,  quoi^ 
qu'on  puiile  évaluer  les  forces  de  toutes 
(  I  )  les  Nmons  (i  )  >  &  fur-tout  où  dût  paroître 
T'Iaicî.  defpocifme  qu'on  attribue  j(î  ridicule- 
ment  au  Général  ,  cette  force  aUcjHelle  il 
n'efi  point  de  corps  ^  de  firuBure  affez.  forte 
pour  lui  réfifter  (z);  n'étoit-ce  pas  dans  la 
fituation  préfente  ,  la  pins  critique  où  fe 
p.  foient  jamais  trouvé  les  jéfuites?  &  dans 
ces  circonftances  que  leur  prêche  leur 
Iriftitut ,  que  leur  écrit  leur  Général  ?  de 
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vaincre  le  mal  qu'on  leur  fait  par  le  bien, 
par  une  patience  inaltérable  ,  par  une 
entière  founiiffion  à  tout  ce  que  Diea 
permet,  par  une  ferme  confiance  en  lui, 
par  des  pricres  plus  ferventes  que  jamais 
pour  ceux  qui  les  perfécutent. 


ARTICLE  III. 

Diférence  entre  rap^robation  de 
tlnflitut  la  concejjîon  des  Tri- 
'vitéges  avec  lefquels  on  le  confond. 

u  N  des  principaux  points  dans  lefquels 
les  Tribunaux  Séculiers  fe  font  trompés, 
c'a  été  de  confondre  l'Inftitut  avec  les 
Privilèges  qui  lui  ont  été  accordés  ;  le 
Parlement  de  Touloufê  en  particulier  dé- 
clare llnjlttut  fi  infeparahle  des  Privilèges,.,, 
qu'il  ne  peut  [uhjtjîer  fans  eux  (  i  )  /  on  s'eft     (  i  ) 
cru  autorifé  à  rejetter l  lnflitut^parce  qu'on  ^^^^ 
fè  croyoit  en  droit  de  ne  pas  admettre  tous  Février 
les  Privilèges  que  les  Papes  lui  ont  concc- 
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des.  Dans  le  Compte  rendu  à  Paris ,  îl  eft 

die  pag.  1673  i^s  fejhites  font  afproHv(s 
far  les  Papes ,  cela  efi  vrai ,  donc  ils  doivent 
être  reçus  en  France  . .  .  avec  tom  les  Pri- 
vilèges accordés  par  les  Papes ,  la  confecjHence 
ne  peut  fans  doute  faire  itlujîon.  Les  JéfuitCS 
ûdmcccenc  ce  raifonnement.  Ils  ne  pré- 
tendent pas  avoir  été  reçus  en  France  ,  ni 
y  être  confervés  avec  tous  les  Privilèges 
Accordes  à  leur  Inftitut ,  mais  ils  prétendent 
qu'on  ne  doit  pas  rejetter  leur  Inftitut  fous 
prétexte  qu'on  ne  veat  pas  recevoir  tous 
fes  Privilèges.  Les  Papes  &  toute  TEglife 
ont  approuvés  Mnftitut  des  Jéfuites ,  cela 
leur  fujffitpouren  foutenir  la  fàgefle  &  la 
bonté  5  Les  Papes  de  plus  lui  ont  accorde 
plufieurs  Privilèges,  c*eft  une  faveur  qui 
montre  ,  comme  ils  le  déclarent  eux-mê- 
mes, reftime  qu'ils  en  faifoient,&  ledéfir 
qu'ils  avoient  de  faciliter  aux  Jéfuites 
leurs  fondions  -,  mais  cette  faveur  ne  doit 
pas  rendre  Mnftitut  odieux  à  ceux-mêmes 
à  qui  ces  grâces  paroîtroient  odiçufes  > 


parce  qu'elles  en  font  indépendantes ,  & 
qu'elles  ne  lui  font  qii" accejfoires  (i)  ,  sinfi  (2) 
ques  expriment  les  Evcques  de  France  dans  ^  ^^^^ 
leur  avis.  En  effet  les  Jcfuices  renoncent  ques 
làns  peine  aux  Privilèges  dont  on  ne  veut  '3* 
pas  qu'ils  ufent ,  mais  ils  ne  renonceront 
jamais  àleur  Inftitut.  Qui  dit  Infticut ,  dit 
régie  de  vie  Se  de  conduite ,  à  laquelle  le 
Religieux  s'engage  ;  qui  dit  Privilège  >  ne 
dit  nulle  obligation  de  s'en  (ervir  j  il  dit 
feulement  pouvoir  &  faculté  5  &  ce  qu'il 
faut  bien  remarquer ,  il  ne  le  dit  qu'autant 
qu'une  autre  PuiflTance  ne  s'y  oppofc  pas. 
Le  Pape  n'ordonne  pas  aux  Jéfuites  de  fe 
fervir  des  Privilèges  qu'il  leur  donne ,  il 
k  leur  permet  ;  en  France ,  l'autorité  du 
Prince  &  des  Evêques  leur  défend  de  fe 
fervir  d'une  partie  de  ces  Privilèges ,  dès- 
lors  ils  n'en  ufent  pas  ,  &  ils  n'en  doivent 
pas  ufèr ,  félon  ce  que  leur  prefcrit  Saint 
Ignace  lui-même  qui  leur  recommande  la  ^ 
modération  &  la  difcrétion  dans  l'ufage  y^^"^' 
des  grâces  du  St.  Siège  (  3  )  'juverit  ctiam  p.  447! 
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moderatHS  prudens  upu  gratiarum  per 
Sedem  Apcftolicam  conceJfarHm.  Le  Saint 
Fondateur  ordonne  de  plus  au  General 
d^avoir  grand  foin  de  ne  donner  aucun 
lieu  aux  Rois ,  aux  Princes ,  &  aux  ancres 
perfonnes  puilïàntes  de  fe  plaindre  ,  &:  de 
Ib'd  ^^^^^^  ofFenfés,  ("4)  Ratione  hûtbitk  Re- 
p.  371/  PrincipHm  Û?  aliorum  Rotent atum  ne 

eis  caufa  ulla  offenfionis  detur.  Les  Privilè- 
ges (ont  donc  entièrement  diftingués  de 
Linftitut  5  ils  ne  peuvent  donc  être  une 
raifon  de  le  blâmer ,  encore  moins  de  le 
profcrire.  La  plupart  des  Parlemens  font 
cependant  de  ces  Privilèges  un  des  prin- 
cipaux fondemens  de  la  condamnation  de 
rinftitut -,  (5)  Des  Privilèges  ^  dit- on  > 

Arrêt  deflruEiifs  de  tout  ordre  civil ,  ^  hiérar- 
du  6 

Août  chique  qui  hn  ont  été  concédés  (  à  Mnftitut  ) 
P^^î^^^^^^^  tableau  d'un  Corps  qui  ajpire 
uniquement  à  l'indépendance  à  la  domi- 
nation,  Qiiant  k  l'ordre  civil ,  quelle  cft 
donc  la  loi  civile  à  laquelle  les  Jèfuitcs 
ne  foient  pas  fournis  ?  qu'on  en  cite  une 
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feule  de  celles  qui  peuvent  regarder  les 
Religieux ,  qu'ils  n'obfervent  pas  ^  quant 
à  tOrdre  hiérarchique  5  fi  une  telle  accu- 
facion  avoit  quelque  fondement  ,  à  qui 
feroit  ce  à  la  faire  ?  ne  feroit-ce  pas  à 
ceux  dont  les  droits  feroient  violés  ,  à 
l'Epi fcopat  même  ?  mais  fi  l'Epifcopat 
loin  de  s'en  plaindre  5  déclare  le  contraire, 
s'il  attefte  que  les  Jéfuices  n'entreprennent 
rien  fur  les  droits  &  fonctions  des  Paf- 
teurs  5  que  devient  l'accufation  ?  Or  c'eft 
ce  que  lesEvcques  aiïem.blés  en  17^1  ont 
déclaré  pofitivement  en  alîurant  le  Roi  [G)  ^^^-^ 
Que  les  féfmtes  ont  fatisfait  a  tout  ce  qu'on  desEvô- 
fOHvoit  exiger  denx  fur  ce  point,  (  7  )  Ils  p^^2  r 
ajoutent  que  les  fefuites  ont  en  ces  Privi-  (?) 
leges  par  communication  de  ceux  que  les  i^&i^. 
Souverains  Pontifes  avoient  accordés  aux 
Ordres  mendians      à  d'autres  Religieux 
long  tems  avant  eux  .  . .  que  d'ailleurs  (  8  )  (g) 
ils  y  ont  renoncé  en  tout  ce  qui  feroit  con-  p.  ^.i, 
traire  aux  maximes  du  Royaume ,  ^  aux 
Libertés  de  tEghfe  Gallicane  ,  £5"  qu'ils  y 
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r^enoncent  encore  dune  manière  Jî  precifé 
quelle  ne  feut  laijfer  aucune  équivoque. 
Apres  une  telle  déclaration  comment  les 
Tribunaux  féculiers  peuvent -ils  encore 
faire  un  crime  aux  Jéfuices  &•  à  leur  Infti- 
tue  de  ces  Privilèges  -,  comment  peuvent- 
ils  infifter ,  en  particulier  fur  ce  droit  que 
(9)    TArrêt  du  G  Août  appelle  (9)  fi  redouta^ 
^*        ble  y  de  fe  nommer  des  Juges  conferva- 
I  teurs.  Loin  de  le  redouter  dans  ce  Royau- 

me ,  on  ne  Ty  connoiflbit  même  pas  >  & 
perfonne  n'en  avoit  jamais  entendu  parler 
avant  les  Arrêts  &  les  Comptes  rendus. 
Les  Jéfuites  n'ont  jamais  eu  en  France 
d'autres  Confervateurs  que  les  Souve- 
rains ,  fans  lautoritc  defquels , ils aurôienc 
fuccombé  depuis  long  -  tems  fous  les 
efforts  de  leurs  ennemis  ,  &  fi  les  Sou- 
verains des  autres  Etats  veulent  bien 
permettre  aux  Jcfiiites  de  (e  fervir  de  ce 
Privilège  ,  peut-on  en  France  le  trouver 
mauvais  ?  D'ailleurs  ce  droit  n'eft  pas 
plus  accorde  aux  Jéfuites  qu'à  plufieurs 
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mitres  Religieux  ,  aux  Dominicains,  iux 

Francifcains ,  &c.  &  le  Concile  de  Trente 

(lo)  prefcric  quelques  Réglemens  que  (lo) 

doivent  obfervcr  tous  ceux  à  qui  il  eft  l"^ 

^  c.  ç  de 

accorde.  licfor, 
L'Arrêt  du  6  Août  pour  prouver  que 

les  Jéfuites  5  malgré  leurs  renonciations, 
tiennent  toujours  à  leurs  Privilèges  ,  die 
qu'ils  ont  obrenu  (î)  de  nouvelles  Bnltes  ^ ^ ^ 
extenjtves  £5*  conjirmatives  defdits  Privi-  p.  3  6^ 
léges  .  .  .  le  toHt  [ans  aucune  exception  pour 
la  partie  de  ladite  Société  établie  en  France. 
Mais  quand  le  Pape  donne  un  Privilège 
aux  Jéfuites ,  n'eft-il  pas  évident  qu'il  le 
donne  afin  qu'ils  s'en  fervent  dans  les 
lieux  feulement  où  il  leur  eft  libre  de  s'en 
fervir  ?  y  a-t  il  dans  les  Privilèges  accor- 
des aux  autres  Ordres  l'exception  qu'on 
demande  ici  ?  conviendroit-il  aux  Jcfuiies 
de  France  de  propofer  une  pareille  difïî- 
cultéj  les  confulte- t-on  pour  cela  ?  ne 
lufiîc-il  pas  qu'ils  foient  réfolus  de  ne  le 
fervir  de  ces  grâces  qu'autant  qu'on  le 
leur  permettra  ? 


L'Arrêt  du  6  Août  prétend  encore  (2) 
P«  3^'    que  l'Inftitut  s'eft  foMjirait  a  t autorité 
des  SoHveratns ,  des  Loix  ,  des  Magijïrats , 
a  celle  dn  St.  Sié^e  ,  des  Conciles  nénéranx 

particuliers  ;  en  furprenant  du  S.  Siège 
les  engagemens  les  plpi4  précis  de  ne  poHvoir 
jamais  révocjuer  ou  limiter  fcs  Privilèges  y 
ou  y  déroger  .  . .  fe  feroit  fait  concéder 
le  droit  étrange  d'anéantir  de  fon  autorité 
tous  les  changemens  ^  toutes  les  modifica-^ 
tions  apportées  à  fes  loix.  Il  leroic  bien 
étrange  que  les  Papes  enflent  eu  la  fim- 
plicicc  d'accorder  à  un  Inftitut  des  Privi- 
lèges qui  lui  donnalîent  le  droit  de  fc 
fouftraire  à  leur  autorité,  &  continuaflenc 
à  foutenir  un  tel  Corps.  Mais  que  penfer 
d'une  accufacion  Ci  grave  y  quand  on  voit 
qu'elle  eft  fondée  prccifemcnt  fur  quel- 
ques termes  que  les  Papes  employent  dans 
prefquc  toutes  le«rs  Bulles  pour  marquer 
qu'ils  accordent  tels  Privilèges  à  perpé- 
tuité 3  que  ce  n'efi  qu'un  fiilc  de  la  Cour 
de  Rome  ,  ainfi  que  le  remarquent  les 

Evcques 
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Evcques  de  France  dans  leur  Avis  (  5  )  ; 
entre  tous  les  exemples  que  nous  pourrions  Avis 
apporter  nous  ne  citerons  que  la  Bulle  de  ^^ç^^^ 
Paul  III.  (4)  accordée  au  Parlement  de  p-i9- 
Paris  au  fujet  des  Induites  ,  cette  Bulle 
n'eft  certainement  pas  fans  ufagc,  &  elle  ^^cet 
contient  les  termes  les  plus  forts,  qué  l'on  ^^^^ 
trouve  fi  abufifs  quand  il  s'agit  des  jéfui-  Pontife 
tes,  en  particulier  ceux-ci.  Décernent  es  juJ.am 
fTtzfentes  Littéral  ,  [ub  cfuibptjvis  revocd-  ^^3^» 
tiomhpu  ,  ant  [ujfienjionibîds  .  .  ;  minime 
comprehenfas  ,  fed  femper  ab  illis  exceptas 
exiflere  ^  Ç3  qtioties  illas  revocare  continget^ 
toties  in  prifiinnm  flatum  reflitutas  fore 
ejfe  ;  ne  voilà-t-il  pas  mot  pour  mot  l'en^ 
gagemént  les  plus  précis  de  ne  pouvoir 
jamais  révoquer  ou  limiter  lefdits  Privi-*  / 
léges ,  ou  y  déroger.  La  même  Bulle  ajoute, 
rrritum  qmqne  Ç3  iwne  ,  Jî  fecus  fuper  his 
a  cjHocjHam  ,  cjukvis  autoritate  contigerit 
aîtentari  :  tout  ce  qui  pourroit  être  attenté 
contre  ce  que  nous  accordons,  par  qui  que 
ce  foit ,  &  de  quekjue  autorité  qu'il  Toit  5 

Ë 
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fera  nul  &  de  nul  effet.  Ne  voilà-t-il  pa^ 
îe  droit  étrange  d'anéantir  .  .  .  tons  Us 
changemens  qu'on  voudroit  apporter  audit 
règlement  1  dira- 1 -on  en  confcquence 
que  le  Parlement  de  Paris  s'ejî  foujirait 
k  t autorité  des  Souverains  ,  des  Loix  5  df^ 
St.  Siège  5  des  Conciles  généraux  ,  Ç^c,  en' 
furprenant  du  St.  Siège  un  pareil  engage- 
ment ?  S'enfuit-il  de  cette  Bulle  &  des 
autres  qui  renferment  des  expreffions  pa- 
reilles i  que  le  Prince  ne  puillè  empêcher 
l'ufage  de  ces  Privilèges  ?  s'enfuit-il  mcme 
qu'un  Pape  lie  les  mains  à  fes  Succelîèurs, 
^  qu'âpres  fa  mort  on  ne  puifTc  changer 
ce  qu'il  a  établi  ?  l'autorité  du  Succclïèur 
n  eft-clle  pas  la  même  que  celle  du  Pré- 
déceffeur  ? 

Oeft  donc  fans  aucun  droit ,  c'cft  donc 
contre  Tavis  des  Evcques  intércllés  plus 
que  tout  autre  à  l'ufage  dcfdits  Privilèges > 
que  les  Parlemens  confondent  ces  Privi- 
lèges avec  Mnftitut. 

Il«  confondent  de  même  i'Inûicuc  avec 
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les  Décrets  des  Congrégations  géncrale^^ 
lés  Ordonnances  des  Généraux  ,  &c.  fous 
prétexte  que  ces  Décrets  &  Ordonnances? 
font  imprimés  à  !a  fuite  des  Conftitutions 
de  St.  Ignace  ,  Se  fous  k  titre  général  dé 
rinftitut  ;  d'où  il  s'enfuivroit  que  toutes 
les  Bulles  de  Canoniiàtion  des  Saints  de 
la  Compagnie  ,  Se  aéles  fembiables^^ 
feroient  auffi  Flnflitut  des  Jéfuices ,  puif^ 
qu'ils  font  imprimes  dans  le  nficnie  VoIa<r 
me.  Ce  qui  fait  proprement  Mnftitut  des" 
jéluites  5  Se  ce  cjui  f  refente  fmvanc  Tlnfli-^ 
tut  Im-mème  tout  ce  qui  concerne  le  goH^ 
vernement  ejfemiel  de  Société  y  comme 
le  rcconnoit  le  Conïpce  rendu  à  Paris  5  }  { fj 
ce  font  les  Conftîcutions  avec  les  Décla- 
rations  &  l'examen  qui  précède  -,  voilà 
l'Ouvrage  de  St.  Ignace  \  voilà  ce  que  le  St. 
Concile  de  Trente  appelle  k  pieux  Inftitm 
des  Clercs  de  laCompûignie  de  ^«f/^^^auquef 
il  ne  veut  rien  changer  ,  voilà  ce  que  les 
Souverains  Pontifes  ont  authentiquement 
îîpprouvc  5  les  Décrets  d  es  différentes  Con-^ 

E  X 
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gregatîons  ,  les  Ordonnances  des  Gr- 
ncraux  ,  Sec.  n'cxiftoient  pas  incme 
au  tems  de  lapprobation  de  1  Inftitiit. 
Or  ccft  cet  iiiftitiu  que  les  Tribu- 
naux féculiers  ont  dcclarc  abiifif  (6) 
(^)         tout  ce  qui  conflit ue  [on  eflcnce  ,  & 

du^^î^^  ^^^^^^^^'^^  /^^^     «^^/^rd* ,  que  les  Parle- 
Août     mens  de  Touloufe  &  de  Perpignan  ont 
lement  ^'^claré  ejjentiellemem  irréformable  ,  que 
^ePatis  le  Parlement  de  Rouen  a  livre  aux  flan> 
mes ,  &c.  c*eft  bien  moins  Iluftitut  qui  eft 
outrage  par  de  tels  procèdes ,  que  l'Eglife 
elle  -  mcme  qui  lui  a  donné  fon  Appro- 
bation. 

Il  n  eft  pas  du  plan  que  nous  nous  fom- 
mes  propofcs  de  repondre  à  tout  ce  qu'on 
a  avance  contre  cet  luftitut.  La  feule  ma- 
nière dont  on  Ta  dcfîguré,  tronque  ,  paro- 
die fuffiroit  pour  en  faire  la  juftification. 
La  leélure  de  Tlnftitut  mis  fous  les  yeux 
de  tout  le  monde  ,  a  pu  lever  les  doutes 
de  ceux  qui  n*ont  pas  voulu  ,  ainfi  que 
Kquicc  le  demande,  le  condamner  fans  le 
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«onnoître  ;  mais  une  réponfe  plus  fûre  é 
plus  courte,  plus  décifive  pour  toute  per- 
Ibnne  même  prévenue  ,  pourvu  qu'elle 
foie  encore  docile  à  la  voix  de  l'Eglife, 
une  reponfe  qui  remporte  fans  contredit 
fur  toutes  les  autres ,  c'eft  celle  que  nous 
venons  de  donner  ,  fçavoir  que  TEglife  à 
qui  feule  il  appartient  dapprouver  un 
Inftitut  Religieux,  Se  de  juger  s'il  eft con- 
forme ou  non  à  la  Loi  Evangclique ,  a 
approuve  Mnftitut  des  Jcfuites  de  la  ma-» 
nie.e  la  plus  authentique ,  &  que  les  Tri- 
bunaux icculiers  n'ont  pu  le  condamner 
fans  condamner  le  jugement  qu  elle  en  a 
porté  &c  fans  palier  toutes  les  bornes  de 
leur  pouvoir.  Les  Juges  fcculiers  fans  dou- 
te ont  (ènti  eux-mêmes  leur  incompétence 
en  ce  point ,  &  quoi  qu'il  femble  qu'il  y 
ait  eu  une  efpécc  de  concert  entre  le  grand 
nombre  des  Parlemens  pour  condamner 
rinftitut  des  Jcfuites  ,  cependant  tout  le 
Royaume  fçait  qu'il  y  a  eu  une  grande 
ëivifion  entre  les  membres  qui  les  com- 
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l^ofent;  un  très-grand  nombre  déjuges 
n'ont  pas  voulu  affifter  à  un  tel  Juge- 
aient ,  Se  parmi  ceux  qui  y  ont  affiftc  ,  les 
iiifFrages  ont  cte  partagés  d'une  manière 
qui  n  avoit  guéres  eu  jufqu'ici  d'exemple. 
Pans  plufieurs  Parlemens  à  peine  y  a-t-il 

deux  ou  trois  voix  de  plus  contre  les 
Jcfuites.  Cependant  quand  il  s'agit  de  pri- 
tout  un  Corps  ,  &  un  Corps  non^breux 
i^G  fon  honneur  ,  de  fes  biens  ,  de  fes 
^stabli(Ièmens,de  le  profcrire  ,  del'anéan- 
tir  ^  les  raifons,  les  motifs  doivent-ils  être 

douteux  y  fi  peu  évidens  qu'ils  lailîcnt 
lieu  à  un  tel  partage  dans  les  voix  ?  le 
Jugement  qu'a  porté  l'Eglifè  en  faveur  de 
l'Inftitut  a-t  il  foufîert  une  pareille  diver- 
sité d'opinions  ?  que  peut  donc  aux  yeux 
^e  la  Religion  &  de  la  rai  Ton  même  le 
fentîment  du  petit  nombre  de  Juges  fécu- 
îieîrSj  qui  ont  prévalu  dans  une  affaire  qui 
n'étoit  pas  de  leur  reffort  ,  contre  le  Ju- 
gement du  Souverain  Pontife  &  de  prefque 
tons  lç$Evê<:|uçs  du  monde  qui  de  concert 
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mt  prononcé  dans  une  caufe  cfTcntielle- 
ment  de  leur  compétence. 

■>"i     -gi^—ii  '      ■  s  ï==s:-i^=5^i=5ii  iirr-aa 

CHAPITRE  IL 

Incompéte?ice  des  Tribunaux  Sé^ 
culiers  four  juger  des  Vœux 
des  Jéfmtes^ 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6  Août 
1 7^2  (  1  )  reçoit  le  ProcHrenr  Général  inci-  (  i  ) 
demment  appellant  comme  ctahm  des  Vœux 
£5?  Sermens  émis  far  les  Prêtres ,  Ecoliers 
autres  de  ladite  Société  ydefe  foumcttre 
£^  conformer  aufdites  Régies  Confiitutions^ 
^  faifant  droit  [ur  ledit  ^ppel  y  dit  qnil 
y  a  abus  dans  lefdits  Fœux  ,  ce  faifant  les 
déclare  non  valablement  émis.  Plufieurs 
îiutres  Parlemons  ont  pareillement  déclare 
les  Vœux  des  Jcfuites  abufifs  ,  celui  de 
Rouen  les  a  même  déclaré  impies. 
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ARTICLE    I.  ^ 

les  Juges  féadiers  confondent  les 
Régies  avec  les  Vœux  ,  &  ïohli- 
gation  étroite  avec  h  ferfecîion 
du  VœH. 

o  N  peut  dire  qu'une  preuve  quoi 
qu  indirede  que  les  Vœux  ne  font  pas  dij 
TelFort  des  Juges  féculiers  ^c'eft  la  manière 
dont  ils  en  parlent.  N'ayant  nulle  autorité 
✓  pour  en  juger,  ils  ne  font  nullement  obli- 
gés de  fçavoir  ce  qui  les  concerne  ;  aufîî 
Confondent-ils  les  Régies  avec  les  Vœux, 
l'obligation  étoite  avec  la  perfection  du 
Voeu  ,  &  donnent-ils  à  cette  perfedlion  le 
(èns  le  plus  contraire  à  celui  que  lui  ont 
donné  tous  les  Saints.  Cert  ce  que  nous 
allons  expofer  pour  l'intelligence  de  cç 
i^uQ  nous  dirons  dans  la  fuite. 
JL^es  Jcfuites  font  Vo^u  de  Pauvreté, 
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Chaftctc  Se  d'Obciflance  ,  félon  leurs  Con^ 
ftitmions  ;  exprellîons  que  l'on  voudroic 
rendre  odieufes ,  &  que  St.  Ignace  a  prifes 
cependant  de  ce  qui  fe  pratique  dans  les 
autres  Ordres ,  nommément  dans  celui 
de  St.  Benoît ,  dans  lequel  le  Religieux 
promet  obeijfance  félon  la  Règle.  Or  dans 
CCS  Conftitutions  il  n'eft  perfonne  qui  ne 
diftingue  celles  qui  regardent  les  Vœux , 
&  celles  qui  ne  les  regardent  pas.  Les 
Jcfuitcs  ne  font  nullement  obliges  fous 
peine  de  péché,  &  pa»  plus  qu'en  d'autres 
Ordres ,  nommément  en  ceux  de  St.  Do- 
minique ,  de  St.  Auguftin ,  des  Carmes  &c. 
d'obferver  celles  de  leurs  Régies  qui  ne 
regardent  pas  les  Vœux  ;  il  n'y  a  que  les 
motifs  vicieux  y  le  mépris ,  ou  autres  cir- 
conftances  mauvaifes  de  l'infradion  de 
ces  fortes  de  Régies  qui  en  falîent  un 
péché  -,  encore  moins  font-ils  vœu  &  fer- 
ment de  fe  conformer  aufdites  Réqles. 

Ceft  ce  qu'on  a  apparemment  ignore 
iorfqu'on  a  dit  dans  le  Compte  rendu  ï 


(  7^  ; 

(  I  )    Paris  (  I  )  Que  le  Novice  ejî  oblige  tous  îef 

P*  i4^^  j^^  mois  -y  les  Prof  es      les  Coadjateurs  tous 

les  ans  de  dévoiler  leur  confcience  an  Snpe^ 

rieur  oh  a  celui  qtiil  indique  ,  fom  peine 

de  péché  »  réferve  à  celui  auquel  on  ta, 

caché.  On  a  confondu  la  Rcglc  de  rendre 

compte  de  confcience  qui  eft  dans  prefque 

tous  les  Ordres  Religieux      qui  n'oblige 

pas  plus  les  Jefuites  que  tout  autre  5  avec 

l'obligation  de  déclarer  pendant  le  Novi- 

tiat  les  empêchemcns  qui  excluent  de  la 

Compagnie  ,  &  rendent  les  Vœux  nuls. 

Il  eft  clair  que  taire  de  pareils  cmpêche- 

niens,  eft  un  péché  confidérable  ,  &  c'eft 

ce  cas  qui  eft  déclaré  péché  ,  &  réicrvé 

T^n)     au  Supérieur  f  2). 
Infbt.  , 

Vol.  I.  On  s'eft  également  trompé  ,  quand  on 
&  hV  ^  P^§^  (5)^^^^  le  y  fuite  promet 

(  3  )    d  être  aveuglément  fournis  aux  Supérieurs 
rciidii  ^  yî/r  le  choix  des  trois  Clajfes  oh  il  trouvera  bon 
à  Paris,  d' admettre^feroit-ce  même  celle  deCoadjuteur 
|î  147!  temporel  y  Ç3  d'y  fixer  fa  vocation.  Dans  les 
commencemens  de  la  Compagnie ,  on  re* 
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<evoit  des  Indifferem.  Mais  il  y  a  iong- 
tems  qu'on  ne  reçoit  plus  perfonne  de 
cette  forte  *,  encore  ces  Indijferens  ne  fav 
Jfoient-ils  nulle  promelîë  d'accepter  le 
dégrc  de  Coadjuteur  temporel ,  ils  s,'of^ 
froient  feulement  à  le  fixer  dans  la  Clalle 
à  laquelle  les  Supérieurs  les  jugeroienç 
propres.  Qui  a-t  il  en  cela  que  de  louable? 
Dans  les  commencemens  de  l'Ordre  de 
St.  Benoît,  de  St.  Antoine,  &c.  on  n'élé- 
voit  à  la  Prctrife  qu'un  très-petit  nombre 
de  Religieux  ,  &  c'ctoit  encore  le  plus 
ibuvent  malgré  eux. 

Pour  ce  qui  eft  des  Régies  qui  enfei- 
gnent  la  manière  d  oblerver  les  Vœux,  il 
faut  diftinguer  celles  qui  en  expliquent 
la  perfedion  ,  d'avec  celles  qui  en  expli- 
quent Teffence  &  l'obligation.  Tous  les 
Religieu)^  qui  doivent  certainement  mieux 
entendre  leurs  Régies  que  les  Juges  fécu- 
liers  ,  de  même  que  les  Juges  féculiers 
doivent  mieux  entendre  les  Loix  Civiles 
i|ue  les  Religieux  ,  font  cette  diilindion, 
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Si  elle  avoit  été  faiter>dans  les  Compte^ 
rendus  &  dans  les  Arrêts  >  elle  auroit  donne 
tOLit-à-coup  la  folution  &  la  réponfe  à  ce 
qu'on  impure  d'odieux  au  Vœu  d'Obéif- 
(ince  que  font  les  Jéfuites  y  6c  c*eft  cet 
odieux  qui  lert  cependant  en  grande  partie 
de  bafc  à  ces  Arrêts.  St.  Ignace  exhorto 
fes  Enfans  non  feulement  à  rObcilFance , 
mais  à  la  perfection  de  l'obcifiàncc  ,  de 
même  qu'il  les  exhorte  à  la  perfection  de 
laChafleté  &  delà  Pauvreté.  Prétendroit- 
on  que  tout  ce  qu'il  dit  fur  l'Obéilîance 
de  l'entendement  >  fur  Pexaditude  à  obéir 
ati  moindre  jigne  du  Stiperiefir  ,  à  laij^er 
la  Lettre  même  commencée  M  premier 
fignal  y  (3c.  elt  un  précepte  &  une  loi  ab- 
fblue  pour  tout  Jéfuite  ?  Ceft  une  perfec- 
tion que  tous  les  Saints  ont  jugé  infini- 
ment louable  -,  &  on  fait  un  crime  à  St. 
Ignace  d'y  exhorter  fes  difciples  ,  il  fau- 
droit  donc  lui  en  faire  un  de  ce  qu'il  dit 
fur  la  Chafteté,  quand  il  recommande  de 
faire  tous  fes  efforts  pour  imiter  la  pureté 
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des  Anges ,  &  de  pratiquer  pour  cela  une 
morcificacion  continuelle  en  toutes  chofes , 
ôc  de  ce  qu'il  dit  pareillement  fur  la  Pau- 
vreté &  le  défintcrellement.  La  manière 
dont  il  s'exprime  fur  ces  deux  derniers 
Vœux^eft  toute  auflî  forte  que  celle  dont 
il  fe  fert  en  parlant  de  l'Obcillànce. 

Cependant  comme  il  avoit  une  eftime 
particulière  pour  cette  dernière  vertu , 
comme  il  f^avoit  que  de  fon  obfervation 
fidcle  dépend  principalement  le  bon  ordre 
dans  tout  écat  ,  fur -tout  en  Religion, 
comme  la  fageilè  lui  diftoit  que  des  Reli- 
gieux deftinés  à  travailler  au  fàlut  des 
ames  ont  plus  particulièrement  encore 
befoin  de  miffion  &  de  fubordination ,  à 
cau^  de  la  variété  &  de  l'importance  de 
leurs  fondions  ,  &  que  fans  obèiffance  ils 
feront  expofès  à  faire  des  fautes  bien  plus 
confidèrables  que  des  Cénobites  enfevelis 
dans  une  Forêt ,  c'eft  pour  cela  qu'il  s'eft 
ccendu  davantage  dans  fes  Conftitutions 
fur  cette  vertu  ,  &  qu'il  y  a  rallemblè  plu- 


îituts  des  expreflîons  dont  fe  font  fervî- 
les  laints  Fondateurs  des  divers  G'rdres 
Religieux.  L'Auteur  du  Compte  rendu  à 
Pvennes  (4}  reproche  fur  -  tout  aux 
f).  118-  Conftitucions  de  les  avoir  réunies  ces  ex- 
^  preffions  5  £<:  répétées ,  dit-il ,  avec  affcSfa- 
tion  5  &  5  à  ce  qu'il  croit  ,  plus  de  t:/;^^ 
cens  fois  ^  fçavoir  ç^i\fam  voir  ^.  C 
Z^"  Général  >  ^/r^  /'o/^^  obéijfant  à  fa  v&ix 
comme  fi  elle  vernit  de  Dieu,  On  a  eu  la 
curiofité  de  les  compter  ;  &  dans  toutes 
les  Conftitutions  de  St.  Ignace  :>  ces  cxpref- 
fions  ,  ou  des  expreflîons  pareilles  s'y 
trouvent  tout  au  plus  ving-quatre  fois.  Il 
y  a  encore  loin  de  la  à  cinq  cens.  Le  Com- 
pte rendu  à  Rennes  ajoute  que  ce  genre 
d'ohéijfance  n'eft  ^as  fait  pour  des  hommes  > 
&  que  fi  les  Saints  fe  font  fervi  de  ce 
langage  5  ce  n'eft  pas  pour  St.  Ignace  une 
raifbn  de  Tavoir  employé  dans  fes  Confti- 
(ç)  tulions  5(5)  parce  qu'un  al^Pî^:,  cjucl  qu'il 
p  ^^^^  couvre  pas  un  antre  abus.  Il  conclut 
que  les  Conftitutions  font  lyijuricufes  à  la 
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Majejîe  divine  en  transfera'/2t  a  un  homme 
thonneur  qui  nefl  dk  quk  Dieu  fenl  ^  en 
égalant  les  ordres  d'un  Supérieur  aux  Pré- 
ceptes de  Dieu  (3  de  fefi^-Chrtft  (6).  (^) 
D'autres  Comptes  rendus  ôc  plufieurs  Ar- 
rets  reprochent  pareillement  à  Tlnflitut 
de  voulôir  qu'on  obciffè  au  General  com- 
me à  la  voix  de  Jefus-Chrift. 

Mais  d'abord  depuis  quand  eft-ce  un 
crime  de  réunir  ce  que  les  Saints  ont  dit 
fur  une  vertu  ^  &  d'exhorter  fouvent  des 
Religieux  à  la  vertu  qui  leur  eft  principa- 
lement néceflaire  ,  qui  conftitue  propre- 
ment le  Religieux ,  qui  félon  le  Parlement  (7) 
de  Paris  lui-même  {7  )  ^fi  le  principal  nerf  ^^^^^^ 
de  la  Religion.  Ces  expreffions  ne  font-  Odob. 
elles  donc  blâmables  ,  que  quand  elles  fe  g^Difc. 
trouvent  dans  la  bouche  de  St.  Ignace? 

En  fécond  lieu  ces  expreffions  ne  font-  j  j^cvr. 
elles  pas  confacrées  par  l'Apôtre  même  ^7^5* 
qui  prefcrità  tous  les  Chrétiens  (  8  ^8) 
aux  Maures  temporels  comme  àf.  C.  (3  de 
ifs  jervir  comme  fervant  Dteu  O  no^^pas  les  c.  v,  ç. 
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hommes.  Paroles  qui  prouvent  cvidcmnijcnÊ 
quefil'obéilïance  que  les  Jcfuices  rendent 
à  leurs  Supérieurs  eft  injurieufe  à  la  Ma- 
jefté  divine ,  celle  que  les  Sujets  doivent 
au  Roi  5  &  que  tous  les  Jéfuites  en  parti- 
culier reconnoiffent  hautement  lui  devoir, 
celle  que  les  enfans  doivent  à  leurs  pareiis , 
les  Icrviteurs  à  leurs  maîtres  ,  en  un  mot, 
tout  inférieur  à  fori  fupcrieur  eft  pareille- 
ment injurieufe  à  Dieu  &  n'efi  pa^s  faite 
foHv  des  hommes.  Car  St.  Ignace  n'en  dit 
pas  plus  que  St.  Paul  qui  veut  avec  tous 
îes  Sïîints  que  nous  envifagions  Dieu  dans 
tout  Supérieur  ,  que  nous  lui  obciflîons 
comme  à  J.  C.  Toute  puillànce  bien  or- 
donnée n'eft-elle  pas  de  Dieu  ?  eft -ce 
pour  l'homme  précifément  qu'on  doit 
obéir  \  les  préceptes  des  Lieutenans  de 
Dieu  ne  deviennent-ils  pas  des  préceptes 
auxquels  Dieu  oblige  ,  des  qu'ils  ne  con- 
tiennent rien  qui  foit  contre  Dieu  \  que 
iiauroit  onpas  droit  de  dire  aux  Jéfuites 
sils  penfoient  autrement  ? 

Oh 


/ 
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On  prétend  f  .que  les  Conftitutions  de  Se. 
Ignace  prefcrivcntune  obcillànce  (  ())fans  (9) 
réjerve  ,  jans  exception  ^jans  examen  ;  tan-    ^-j^  ^ 
dis  qu'elles  avertirent  plufieurs  fois  d'obéir  - 
feulement  en  ce  qui  n^eft  pas  pcche  ,  &  pf^|' 
quand  on  ne  voit  rien  dans  l'ordre  du  Su- 
périeur de  contraire  à  celui  de  Dieu. 
Diftinélion  &  réfcrve  qu'il  n'étoic  pas  mê- 
me nccellàire  d'exprimer ,  que  St.  Paul  n'a 
point  exprimée  ,  mais  qu'il  a  fuppofcc, 
parce  que  la  raifon  feule  la  difte,  &  qns 
ce  ne  feroit  pas  obéir  au  Supérieur  comme 
à  Dieu ,  &  comme  tenant  la  place  de  Dieu , 
que  de  lui  obéir  dans  ce  qui  feroit  contre 
Dieu. 

On  prétend  2^  que  félon  llnflitut 

l'h:Jttatioi7  nefl  pcnnife  ni  dans  rexéctition ,   (  io) 

ni  dans^ ladhéfton  intérieure  f  10)  tandis  •^^*^*;^ 

,  .  ^  du  i 

que  St.  Ignace  dit  politivement  qu'on  peut  Août 

repréfencer  à  fon  Supérieur  toutes  lesdifH-  "^p*^^^^ 
Guîtés  qu'on  trouve  à  exécuter  ce  qu'il    (  t  ) 
commande  (  i  ).  tlc^'l'O^ 
On  prétend     que  ces  exceptions  mlfes  bélif. 

F 
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i^J    dans  Mnftitut ,  ne  font  que  des  (  z)  ftf- 
Arrêt  \    '  r 

du  6.    triplions  apparentes.  Que  les  Juges  fcculiers 

Août,    marquent  donc  à  St.  Paul ,  à  St.  Ignace  Sc 

^    ^    à  tous  les  Saints  comment  ils  doivent  s*ex- 

primer  en  parlant  de  TObcilIànce  >  &: 

quelles  reftriftions  plus  réelles  ils  doivent 

y  mettre. 

.  On  prétend  4"*.  que  par  cettô  Obeiflfance 
les  ]cTuites  feroient  prêts,  fi  leur  General 
le  leur  ordonnoit ,  à  défobéir  à  toutes  les 
Puiiïances  à  commettre  même  les  plus 
grands  crimes.  Dans  le  Compte  rendu  Ji 
(  Aix  5(5)  après  avoir  dit  que  Mnftitut  pro- 
^'  7^'  pofe  Tcxemple  d'Abraham  ,  on  s'écrie  : 
^e  tavoiie^  Mejjieurs  ytétonnemcnt  ^  H hor- 
reur que  caufe  un  pareil  délire  ,  glacent  les 
fens  ;  mon  ejprit  ne  peut  ni  donner  un  libre 
cours  à  fes  penfées  ^  ni  les  arrêter.  Esi-il 
pojfible  qu'on  mette  a  de  jeunes  Novices  le 
poignard  a  la  main  pour  éprouver  leur  ohéif- 
fance  ?  Qii*on  compare  ces  expreffions  avec 
celles  des  Conftitutions  ,  &  on  verra  de 
quel  côté  ell:  renthoufiafme.  St.  Ignace  dk 
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qu'il  fer. 4  a  propos  ejtie  les  Supérieurs  (4)  ^^-^ 
fournirent  quelquefois  aux  Novices  loccafion  IniHt» 
de  pratiquer  tObéijfmce  C?  la  Pauvreté ,  e-n  p 
les  éprouvant  pour  leur  plus  grand  profit 
jpirîtuel^  awfi  que  Dieu  éprouva  Abraham  ; 
afin  qu'Us  avancent  en  vertu  ,  ^  qu'ils  en 
donnent  des  marques.  Il  faudra  cependant 
dans  ces  épreuves  avoir  égards  aux  forces 
de  chacun.  S'cft-on  jamais  imaginé  qu*c- 
proiwer  la  vertu  d'un  Novice  afin  de  la 
connoître&  de  la  fortifier  ,  comme  il  eft 
die  dans  l'Ccriciire  y  que  la  vertu  d'Abra- 
ham fe  fit  connoîcre  par  l'épreuve  où  Dieu 
le  mic  3  A^unc  cognovi  quod  timeas  Deum  (  ^  ),     ^  ^ 
c  étoic  lui  mettre  le  poignard  à  la  main  ?  Goncf. 
Qiand  le  texte  facrc  &  tous  les  Saints  ^' 
Pères,  fur-tout  St.  Bernard  (  G  )  louent  & 
propoicîit  en  tant  d'occafions  le  même  Sermo 
exemple  ,  mettent-ils  donc  le  poignard  à  Qbed.^* 

la  main  de  tous  les  Religieux  &  de  tous  les  &  ejus 
.         .  11,..  eiaaib. 

1  idcles }  qui  peut  ignorer  que  robligation 

d'ohcir  à  un  Supérieur  n'a  jamais  di/penfé 

perfonne  de  la  Loi  de  Dieu  ,  &  de  l'obcii? 
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fance  due  aux  Puilïances  foit  de  rEgli^, 

foie  de  l'Etat  ?  puifque  la  preuve  qu'ap' 

portent  les  Saints ,  &  en  particulier  St. 

(  7  )    Ignace  (  7  )  pour  montrer  qu  on  doit  obéir 

O^^d!  ^       Supérieurs  comme  à  Jefus-Chrift , 

n^.  4-    c  eft  que  tout  inférieur  doit  obéir  à  fes 

Maîtres  même  temporels  comme  à  Dieu, 

(8)   (^)  Obcdite  Dominis  carnahbm  .  .  .  JïcHt^ 

_  ,   -   Chrifla .  .  .  Cf4m  bonà  voluntate  fervientei 

Ephel.  ;         /        «  1 

C        y5V/^^  Domino  i3  non  hominibiu.  Si  le  St. 

Fondateur  infifte  fur  robéi&nce  que  les 
Religieux  doivent  à  leurs  Supérieurs  eu 
Religion  3  il  ne  fait  en  cela  que  ce  que  font 
tous  les  Sts.  Inftituteurs.  Qu'on  lifc  les  Ré- 
gies de  St.Benoît ,  de  St.  Bafile  >  de  St.Fran- 
çois,  &c.  on  verra  qu'il  n'y  eft  fait  men- 
tion que  de  cette  forte  d'obcifïànce.  Tous 
ces  Saints  fçavoient  qu'un  Inftituc  Reli- 
gieux n'eft  pas  un  Code  de  Loix  civiles  ou 
Eccléfiaftiques  >  mais  qu'il  doit  les  fuppo- 
fer  -,  ils  fçavoient  qu'en  devenant  Reli- 
gieux ,  &  en  (è  foumttiaiit  à  des  Supé- 
rieurs qui  ne  tiennent  kur  autorité  que 
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ic  l'Eglife  ,  &  qu  avec  la  permîffion  du 
Prince ,  ils  n'en  feroienc  que  plus  fournis 
a  la  puilTance  foie  Ecclciiaftique  foi t  Sécu- 
lière, parce  qu'en  devenant  Religieux  on 
ne  ceîTe  ni  d  être  Enfant  de  TÈglife  >  ni 
d'être  fujetdu  Prince. 

On  prccend  6°.  que  le  Vœu  d'obéilîance 
n'eft  pas  le  même  chez  les  Jcfuites  que 
chez  les  autres  Religieux  ;  ôc  dans  le 
Compte  rendu  à  Rennes ,  (  9  )  s'ctant  pro-  (  9  ) 
pofc  robjedion  pourquoi  on  ne  juge  pas 
éivec  la  même  équité  des  Conïiitutions  des 
féftiites  y  que  de  celles  des  autres  Ordres , 
on  repond  que  NbéiJ]a'/ice  que  ces  Conflit 
tutions  éxigent  n'efi  pas  une  obéijfance  a  la 
Loi  tofijoHrs  impérieufe  £5*  dominante ,  mais 
m  caprice  (S  a  la  volonté  arbitraire  du 
Supérieur  quel  qu'il  [oit  .  .  .  o^xA  faut 
croire  que  ce  Supérieur  qui  peut  être  fan^ 
tafque  5  capricieux  y  injufle  à  feul  raifon, 
que  ce  qu'il  ordonne  efl  un  précepte  de  Dieu. 
Après  quoi  on  ajo  ûte  >  (i  o)  Si  ce  n'ejl pas  là  (10) 
nn  fanât ifme  complet ,  je  demande  que  ïon  P' 
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en  donne  la  définition.  On  ne  voit  pas  qu'il 
en  eft  de  même  de  tout  Religieux,  detouc 
Particulier  même  ,  en  quclqu*ccat  qu'il 
foie ,  qu'il  n'en  eft  aucun  qui  ne  loic  expofé 
à  avoir  des  Supérieurs  fantafques  ,  capri- 
cieux ,  injuftes  ;  que  dans  tout  Corps , 
comme  chez  les  Jcfuites,  il  faut  obéir  non 
feulement  à  la  Loi,  mais  au  Supérieur  qui 
en  eft  Tinterprccc  né,  en  tout  ce  quin'eft 
pas  contraire  à  la  Loi  de  Dieu ,  &  croire 
que  ce  qu'il  ordonne  eft  un  précepte  de 
Dieu.  Que  tout  Serviteur  doit  obéir  ainfl 
;\  fes  Maîtres  ,  tout  Enfant  à  fès  Parens, 
tout  Sujet  à  fon  Roi  jlcut  Chrtfio  { i  ). 

Ad  On  prétend  7^  rendre  odieufe  fur-tout 
Ephci.  , .  , 

c.  6^     PObéiiïànce  aveugle  que  recommande  St. 
Ignace  -,  on  accufe  ce  St.  Inftituteur  d  abu- 
fer  des  paroles  de  St.  Paul ,  &  d'attribuer 
tineapacite  de  tromper  oh  d'être  trompé 
M  Supérieur  le  moins  éclairé  (2).  Si  cela 
Compr.  étoit,  en  recommandant  de  regarder  dans 
^^Air^         Supérieurs  J.  C.  dont  ils  tiennent  la 
p»  70.    place  ^  ainfi  que  le  recommandent  tous  les 
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Sainte  lorfqu'ils  parlent  de  robeilfancc. 
St.  Ignace  avertiroit-il  pliifieurs  fois  de  ne 
kur  obéir  cependant  qu'en  ce  qui  n'eft 
pas  pcchc  ?  n'eft- ce  pas  là  fuppofer  évi- 
demment qu  ils  peuvent  tromper  ôc  être 
trompés  ?  On  ajoute  que  cette  obéiiïance 
aveugle  qu'on  déclare  (  3  )  contraire  à  la 
Loi  naturelle  &  divine  y  eft  le  pivot  de  Un- 
fiitut  5  St.  Ignace  infifte  particulièrement ,  ^^^^ 
il  eft  vrai  ,  dans  fes  Conftitutions,  fur  la 
vertu  d'obéiiîàncc  ,  nous  en  avons  dit  les 
raifons.C4)  Mais  il  n  y  fait  certainement  pas 
un  précepte  de  TObcilIance  aveugle.  Il  ne  Ci-defC 
s'eft  même  fcrvi  de  ce  terme  qu'une  feule  ^* 
fois  dans  toutes  fes  Conftitutions ,  pour 
exprimer  non  l'obligation  ,  mais  toute  la 
perfedion  de  Tobcillànce  \  encore  le  mo- 
difie-t-il  5  cœca  cjuadam  Obedientia  (5)5  (^^^ 

&  il  ajoute  immédiatement  les  reftridions  Inftit, 
,     ^  r         .  Vol.i. 

dont  nous  avons  parle  ;  mais  ce  terme  ^^^^ 

d'obéillance  aveugle  emprunté  des  Saints, 

&  fi  hautement  condamné  par  les  Juges 

féculiers  dans  les  Conftitutions ,  quel  ca 
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tft  le  fens  ?  on  ignore  apparemment  qut 

rObciiîànce  aveugle  ne  s'appelle  ainfi  que 
parce  qu^ellc  confifte  ,  comme  le  marque 
(^)    plufieurs  fois  St.  Ignace  (6),  à  ne  point 
p.  34^5!  examiner  les  motifs  que  peut  avoir  le  Su- 
Vol.  T.  pcrieur  dans  les  Commandemens  qu'il  fait , 
Epîître   ,  .     .         j    r     •        •  v 

dcI'Oh.  ^     point  juger  de  les  mtentions  >  a  ne 

\6.  point  fe  rebuter  de  fes  manières  ,  &  de 
ce  qui  raroit  d'extérieur  en  l'homme  5  à 
n'envifager  que  Dieu  dont  il  tient  la  place , 
&  au  nom  duquel  il  commande  \  voilà  en 
quoi  elle  doit  être  aveugle  ;  mais  elle  ne 
doit  pas  l'être  quant  à  l'objet  du  comman- 
dement ,  pour  examiner  s'il  efl  licite  ou 
défendu  par  quelqu'autre  loi  &  quelque 
autre  autorité,  ou  même  s'il  nous  efl:  con- 
venable ou  non  pour  des  raifons  que  le 
Supérieur pourroit  ignorer,  &  que  l'obcif- 
fànce  la  plus  parfaite ,  l'obéilïànce  mcme 
aveugle  ,  n'empêche  nullement ,  fcion  St. 
(^7)  Ignace,  de  reprelenter.  (7)  C'cft  (uivant 
dcPOb  pi'incipe  que  le  Cardinal  de  Richelieu 
nï>.  15.  dans  fon  Livre  contre  les  Miniftres  dç 


Charenton  5  leur  repond  :  Les  y  fuites  f 

diteS'Vom  y  fmt  ferment  dobeiffance  avcpi- 
gle ,  fms  auctine  exception  ;  fî  vom  «V- 
tiez,  aveugles  vom -mêmes  vom  f^auriezi 
que  le  Vœu  de  fa  nature  contient  exception 
de  tout  ce  qui  efl  préjudiciable  aux  Roù  j 
attendu  que  tout  Vœu  ayant  le  bien  four 
fon  objet  y  on  ne  fe  peut  obliger  par  Vœu  a 
faire  aucune  chofe  contre  la  Loi  de  Dieu  y 

Les  Juges  féculiers  fe  trompent  donc 
évidemment  en  parlant  des  Voeux  de 
Religion.  L'infaillibilité  n'étant  point  atta- 
chée à  leurs  Jugemens  ,  ils  pourroient  fe 
tromper  fur  ce  qui  feroit  même  de  leur 
reiibrt  \  mais  la  manière  dont  ils  s'expri- 
ment fur  les  Vœux  ,  montre  bien  qu'ils 
n'ont  jamais  fait profc/Iion  de  les  étudier, 
&  qu'ils  ne  font  pas  en  droit  d'en  juger. 


y 


ARTICLE  II. 

Preuves  de  l'incompétence  des  Trihu- 
mux  féculiers  four  juger  des  Vœux 
de  Religion  ,      four  déclarer  s'ils 
font  ^dâhlement  émis  ou  mn. 

jAl  Prcs  avoir  montre  l'incompétence  des 
Tribunaux  féculiers  pour  juger  d'un  Infti- 
tut  Religieux  ^  il  eft  encore  plus  aifc  de 
faire  voir  leur  incompétence  pour  juger 
des  Vœux  de  Religion  -,  car  ce  qu*il  y  a 
de  plus  fpirituel  &  de  plus  relatif  à  la 
pcrfcétion  Evangclique  dans  un  Inftitut 
Religieux,  ce  font  les  Vœux  ,  puifqùe  ce 
font  eux  qui  font  lelfencc  de  la  Vie  Reli- 
gieufe.  Qu'eft-ce  d'abord  qu'un  Vœu? 
c'cft  une  promelïè  faite  à  Dieu  d'une  chofe 
bonne  en  foi  ,  à  laquelle  on  n'étoit  pas 
obligé  avant  le  Vœu ,  &  meilleure  même 
que  la  chofe  oppofée.  Car  fi  l'objet  du  Vœu 
n  «toit  pas  bon  ,  il  ne  feroit  pas  un  Vœu , 
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puîfqu'on  ne  peut  pas  promettre  à  Dîeil 
de  faire  rien  qui  l'ofFenfe ,  quilui  dcplaife, 
ce  feroit  l'outrager  ^  &  on  l'outragcroit 
autant  en  gardant  un  pareil  Vœu  qu'en  le 
faifant»  L'objet  du  Vœu  doit  être  d'une, 
chofc  meilleure  que  celle  qui  lui  eft  di- 
rectement oppofée ,  autrement  on  s'obli- 
geroit  à  laiffer  ce  qu*il  y  a  de  mieux ,  &: 
de  plus  agréable  à  Dieu  ,  promelfe  qu'il 
ne  peut  accepter.  Qii'eft  ce  cnfuite  qu'un 
Vœu  de  Religion?  c'eftunc  promelîc  faite, 
à  Dieu  iîgnince  par  certaines  cérémonies 
extérieures  de  garder  dans  un  état  de  vie 
fixe  5  approuve  par  le  St.  Siège,  les  Con- 
fcils  Evangéliques.  Je  dis  dans  un  état  de 
vie  fixe  approuvé  par  le  St.  Siige ,  car 
puifquc  c'cft  au  Chef  de  l'Eglife ,  comme 

nous  l'avons  montré,  (  i  )  à  approuver  les 

.  T.  1.  .  Ci-defl 
Ordres  Religieux^ils'enluit  qu'ilnepeuty  p. 25-, 

avoir  de  Vœux  qui  conftituent  le  Religieux  ^ 

que  ceux  qui  fe  font  dans  une  Religion 

approuvée  par  le  Se.  Siège  ,  fuivant  la 

Dccrétale  de  BonihccVllL  JDecUra^^du/?^ 
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dHximm  lllnd  folum  V^otum  dehere  dtci 
filemne  qmd  folemnip.tum  fuerit  per  pro^ 
fcjfwnem  exprejfam  .  .  .  fjcl^im  ahcni  de 
Religiombfis  per  Scdem  Apojiôlicam  appro^ 
l?atis.  Ces  Vœux  font  bons  &  permis  en 
loi  y  ils  (ont  fans  contredit  d'une  perfec- 
tion plus  grande  que  ce  qui  leur  efl  oppof^, 
puifqu'ils  ont  pour  objet  la  pratique  des 
Confèils  Evangéliques ,  &que  l'Eglifedès 
les  premiers  ficelés  du  Chriftianifme  5  les 
a  approuves  ,  loues,  autorifjs  j  il  a'y  a  ja- 
mais eu  que  les  Hcrctiqucs  qui  les  ayent 
blâmes  ,  &c  i'Eglife  a  anathématifé  leurs 
fcntimens. 

Suivant  l'explication  que  nous  venons 
de  donner  des  Vœux  ,  explication  reçue 
de  tous  les  Canoniftes ,  il  eft  aifc  de  voir 
que  les  Voeux  mêmes  de  Religion  ne  font 
en  aucune  (brtc  de  la  compétence  des  Tri- 
bunaux féculiers ,  mais  Ibnt  uniquement 
fournis  au  Tribunal  de  l*Eglife.  En  effet 
qui  eft-ce  qui  a  établi  les  loix  nccefïàires 
pour  la  conftitution  efïentielle  des  Vœux 
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de  Religion  ,  loix  qui  rendent  certnînes 
perfonnes  inhabiles  à  les  profefler  >  loix 
qui  prefcrivent  l  âge  de  les  faire  ^  loix  qui 
marquent  les  caufei  de  réclamation,  loix 
qui  règlent  les  cérémonies  extérieures  dont 
ils  doivent  être  accompagnés  ?  Les  Cours 
féculiéres  peuvent -elles  nier  que  ce  ne 
fbit  l'Eglife  feule  ?  Les  Canons  des  Con- 
ciles font  pleins  de  ces  réglemens  ,  &  fi 
nos  Rois  en  font  mention  dans  leurs  Edits 
ou  Arrêts  5  c'eft  pour  faire  exécuter  ce  que 
TEglife  a  ordonné,  pour  appuyer  ces  loix 
de  leur  proteftion  ,  &  pour  y  foumettre 
ceux  qui  refuferoient  d'obéir  ;  &  non  pas 
pour  exempter  les  Religieux  de  leurs  obli- 
gations 5  pour  en  prononcer  l'abus  ou  la 
nullité.  Or  le  même  Légiflatcur  qui  établit 
les  Loix  peut  feul  les  expliquer ,  en  difpcn- 
fer,  juger  des  caufes  qui  les  annulent ,  ou 
les  irritent  ;  parce  que  toutes  ces  fonctions 
font  de  la  m:me  puifiance  ,  PEglife  feule 
îiyant  pofé  ces  conditions ,  c*eft  donc  à  elle 
feule  à  en  jugen  C'eft  pour  cela  que  le 
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St.  Concile  de  Trente  (  2  )  déclare  les  Ëvê- 
SctL  ques  Juges  Icgitimes  de  la  imllitc  des 
^'  Vœux  folemnels  ,  &  régie  le  tems  de  ré- 
clamer à  cinq  ans.  Le  Clergc  de  France 
ademblc  en  1573  a  reçu  cette  difpohtion 
du  Concile,  &  en  a  fait  l'article  quatrième 
des  réglemens  qu'il  prelcrivit  alors. 

C'efl:  ce  qui  fait  dire  à  d'Hcricourt 
dans  {on  Recueil  des  Loix  Eccléfiaftiques 
^    de  France  \[^)  llnj  a  que  les  f  tiges  Ecclé- 
Ch.  12..  ftaïliques  qm  pHtJfent  p'rononcer  fur  U  vali^ 
tat  ^Rc         >  nullité  des  Vœux  y  parce  quon 

ligieux  regarde  cette  matière  comme  étant  purement 
n«l*  \l  If^'^l^^^ll^*  Et  de  Lacombe  dans  Ton  Recueil 
P*  S7^'  de  Jurifprudence  Canonique  parle  ain/î, 
(4)  (4)  3>  Quoique  le  Vœu  folcmnel  ait  rela- 
dc'la  2^  ^^^"^  l'Eglife  &  à  PEtat,  il  eft  pourtant 
partie ,      vrai  que  le  principal  efl:  le  lien  (]:>iritucl , 

mot  ré-  ^  roblieation  de  confcience  ,  &  que 
clama-  ,  .  . 

tion.     3,  Tacceflèire  eft  ce  qui  regarde  les  effets 

p  ^140      civils. . .  autant  de  fois  que  ces  queftions 

55  fe  font  préfèntées  ^  on  en  a  renvoyé  la 

coiinoillancc  aux  E/cques ,  &  à  leurs 
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^,  OiKciaux  ,  Se  on  s'cft  conforme  a  ce 
3,  qu  ils  avoient  dccidc  . .  .  lorfqu'il  s'agic 

du  fond  du  Vœu  &  de  fa  validité  ^  les 
9>  Jiïg^s  Eccléfiaftiqucs  font  en  pollefllon 
3,  d'en  connoitre  .  • .  Malheur  à  ceux  qui 
a,  voudroienc  troubler  une  paix  fi  nécef- 
3,  faire ,  &  foutenir  que  la  Religion  eft 

direclemcnt   foumile  à  la  Puillance 

5,  Royale.  "  Cependant  les  Parlcmens 

s'etant  mêlés  quelquefois  de  connoitre  des 

Voeux  de  Religion  ,  plufieurs  aflcmblées 

du  Clergé  en  ont  porté  leurs  plaintes  au 

Roi,  fur-tout  en  i^j  >  545  ,  65  ^  fur  quoi 

Sa  Majcfté  dans  la  Déclaration  de  Mars 

1666  ,  article  9  dit  cxprclïcmcnc  :  Défen^ 

doHs  À  nos    tiges  de  connome  de  U  validité 

des  Vœux  de  Religion.  Et  par  Arrêt  du 

Confeil  donné  le  3  Juillet  1685  > 

calîà  celui  du  Parlement  de  Paris  du  7 

Juillet  16S2  (  5  )  qui  avoit  jugé  de  la  nul- 

lité  des  Vœux  de  François  le  Jariel  Bené-  Jonm. 

didin,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  par  devant  ^p^^"" 
^  ^  r    ^  diences 

les  Juges  Ecclcfiaftiqucs  fur  la  prétendue  vol.  4. 
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(<?)    nuUitc.  Dans  l'Edit  de  1^5?)  (G)  Sa  Mà^ 
d'Avril  '^^^  s'exprime  ainfi  :  „  La  connoinfance 
id9ç.    5,  des  caiifes  concernant  les  Sacrcmens, 
9,  les  Vœux  de  Religion ,  TOflice  divin..., 
55  &  antres  purement  fpirituelles,  appar- 
55  tiendra  aux  Juges  de  PEglife  ,  enjoi- 
5,  gnons  à  nos  Officiers  ,  &  même  à  nos 
5,  Cours  de  Parlement,  de  leur  en  laillcr, 
„  &  même  de  leur  en  renvoyer  la  con- 
5,  noillance.  Auflî  Gibert  Jurifconfuke 
Inffit        '  ^  ^  ^      l'égard  des  caufes  des  Vœux 
Ecclef.   ^tf  Religion  ,   defquelles  le  \fHge  d'Eglife 
^2'  J^^^^  connonre  ,   f;^  /Je'/^^  ^sf/V^        r^»  yâ;?^ 
part.  3.  /'^/^r^j-         ç'^^  regardent  la  validité  de  ces 

Les  Cours  fcculiéres  objecftcnt  i  \  que 
le  Vœu  folemnel  eft  intérieur  &c  exccrieur 
tout  enfemble  >  qu'il  renferme  «ne  obli- 
gation contradce  avec  Dieu  ,  mais  con- 
tradée  publiquement  >  &  que  par-Li  il 
fonde  la  compcccnce  des  Juges  laïques. 
Mais  fi  les  Parlemens  peuvent  connokre 
des  Vœux  de  Religion ,  parce  qu'ils  font 

extérieurs 
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e^rtcrieurs  &  publics,  il  n'y  a  rien  dans  U 
Religion  dont  ils  ne  puiiîènt  connoître-^ 
le  Sacrifice  adoniblc  de  nos  Autels  5  i'Olîîce 
divin,  prier  même  en  public  ,  tout  cela 
n*eft  il  pas  extérieur  ?  L  homme  étant  conv- 
pofc  d'un  corps  &  d'une  ame  ,  il  a  faliii 
que  le  Culte  que  nous  rendons  à  Dieu  fut 
extérieur  &  intérieur  tout  a  l'a  fois  -,  & 
quand  les  Canons,  les  Pères,  les  Conciles 
les  Rois  mêmes  &  les  Empereurs  difent 
que  l'autorité  fur  les  chofes  fpirituelle^ 
réiîde  dans  le  Pape  &  les  Eveques ,  ont:^ 
ils  jamais  entendu  une  autorité  fpirituellè 
qui  ne  s'exerçât  que  fur  des  a£les  inté- 
rieurs ?  Ce  feroit  priver  TEglife  de  toute 
fa  jurifdiclian.  Il  eft  défendu  au  Laïc  de 
mettre  la  main  à  PEncenfoir.  L'Enccnfoir 
&  tout  ce  qui  s'entend  pnr  rEncenfoir 
n'cft-il  pas  extérieur  ?  n'eft  ce  pas  tout  ce 
qui  regarde  le  Culte  de  Dieu  &  la  Reli- 
gion 1  c'eft  donc  éluder  tous  1rs  Canons 
de  l'Eglife  ,  toutes  fes  Lôix  ,  tonte  Ton 
autorité  de  prctcndre  que  les  Juges  fjcu- 
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îlers  peuvent  prendre  connoilïïince  des 
Vœux  de  Religion  parce  qu'ils  font  exté- 
rieurs &  publics. 

2".  Les  Voeux  folemnels,  dit-on  encore  ^ 
întéreiïènt  les  Familles  par  rapport  aux 
Héritages  &  Poireffions  aufquelles  les  Re- 
ligieux ne  peuvent  plus  prétendre.  La 
Jurifdidion  féculicre  peut  donc  s'en  mê- 
ler. Par  les  termes  mêmes  de  l'objediionj 
ia  Jurifdidion  fcculiére  ne  peut  fc  mêler 
que  des  héritages  &  polFe/îions  aufquelles 
le  Religieux  renonce  ,  afin  d'empêcher 
qu'il  n'y  rentre  jufqu'à  ce  que  les  Vœux 
foient  déclarés  nuls ,  ôc  non  valablement 
cmis.  Mais  à  qui  cft-ce  de  les  déclarer 
tels  ?  les  Parlemcns  n*ont  droit  cvide^tï- 
inent  de  prononcer  que  fur  les  héritage? 
^  biens  temporels  ,  &  nullement  fur  la 
validité  du  Vœu.  C*eft  ce  qu'il  eft  aifé 
de  voir  dans  les  Loix  &  les  Codes  ,  aux 
articles  où  il  eft  fait  mention  des  Religieux 
&  des  Vœux  ,  il  n'y  eft  queftion  que  des 
rapports  civils  y  que  de  la  renonciatioa 


mi^c  pofîeffions  temporelles ,  de  l'inhabilité 
à  contrader  civilement ,  &c.  Jamais  les 
Lcgiflateurs  n'ont  fait  de  Loix  qui  don- 
îiaiFent  pouvoir  aux  Juges  fcculicrs  de 
décharger  le  Religieux  de  Ton  Vœu  ,  ni 
de  l'en  déclarer  décharge  en  déclarant  le 
Vœu  non  valablement  émis.  N'eft-ce  pas 
une  preuve  évidente  &  fans  réplique  ?  Cefl: 
ce  que  reconnoit  pofitivement  Mr.  Talon 
lorfque  voulant  déterminer  l(^ouvoir  du 
Juge  en  matière  de  Vœu  ^  il  dit  :  (  9  )  Dans    (  9  ) 
lî  comiGÎjJa'2ce  que  voiu  prenez,  des  Vœux  ^^^^^^ 
fokmnels  de  Religion  'vous  examinez.  Us  diences 
fins  de  non  recevoir  ;  fila  réclamation  nof-  ^* 
fenfe  point  l'Etat  (3  les  particuliers .... 
Vom  pouvez,  renvoyer  un  homme  dans  [on 
Monafl'ére ,  Ç£  ne  pouvez^  ten  faire  fortir , 
le  déclarer  non  recevi^ble  dans  fa  prétention , 
mais  non  pas  entériner  fon  refcrit  (10)  Oefl:  (10) 
ce  que  dit  pareillement  d'Hericourt  ;  Le  jr^^^j^^ 
Varkment  ne  petit  rien  faire  autre  chofe . fiafl:!- 
ciue  de  renvoyer  les  Parties  devant  le  fuge  jr^^^^ce 
Eccléfiafiicjîîe  pour  obliger  le  Religieux  h  p.  Î7^' 
rentrer  dans  fon  Clvttre.  G  z 
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Êc  en  effet  Ci  les  Juges  fecnllers  pbn-» 
voient  juger  de  la  validité  des  Vœux ,  quel 
cft  le  Religieux  ,  même  profés  ,  qui  ne 
pût  du  moins  quant  au  for  extérieur,  avec 
un  Arrêt  du  Parlement ,  fc  marier  publi- 
quement 5  quelque  tems  qu'il  eût  de  pro- 
feffion ,  à  moins  qu'il  ne  fat  dans  les  Or- 
dres facrcs  }  &  aujourd  hui  tout  Jcfuite 
qui  n'cù  pas  dans  les  Ordres  ne  pourroit-il 
pas ,  feloa  la  dccilion  du  Parlement  ,  fe 
marier  ,  fans  qu'aucun  de  ces  Mariages 
pût  être  contefté  ?  il  n'y  a  que  les  Calvi- 
niftcs  ou  îes  Luthériens  qui  puiiïènt  n'être 
pas  effrayés  d'une  telle  con{équence. 

Enfin  fi  les  Juges  féculiers  peuvent  dé- 
clarer abufifs  &  non  valides  des  Vœu:^ 
fblemnels  ,  y  aura-t-il  plus  de  difficnlté 
à  déclarer  nulle  &  abuûve  l'Ordination 
des  Prêtres  ,  &  ne  pourrônt-ils  pas  aller 
jufqu'à  prononcer  fur  la  Confécration  des 
Evêques  &  fur  leur  dépoficion  ?  Car  toutes 
les  raifons  tirées  du  bien  de  l'Etat  ,  de 
l'intérêt  des  Familles  ,  &c.  peuvent  ici 


(  ) 

avoir  lieu  nutant  &  plus  que  pour  Icsî 
Vœux  de  Religion. 


ARTICLE  III. 

Les  Tribunaux  Jéculiers  ont  jugé  des 
Vœux  des  ]c fuit  es  fans  aucune 
compétence. 

Il  eft  aifé  d'appliquer  aux  Vœux  des 
Jéfuices  ce  que  nous  venons  de  dire  des 
Vœux  de  Religion  en  gcnéral.  On  pré- 
tendra peut  être  par  une  nouvelle  pétition 
de  principe  que  les  Vœux  des  Jéfuices  ne 
jfont  point  de  véritables  Vœux  ,  comme 
on  a  ofé  dire  que  leur  Inftitut  n'ctoit  point 
un  Inftitut  Religieux  ,  &  n'en  a  voit  ^ue 
(i)  le  voile  (pecieux.  Mais  dire  que  les    ( i ) 
Vœux  des  Jéfuites  ne  font  point  de  véri-  Ja^i^^" 
tables  Vœux  ,  n'eft  ce  pas  juger  de  leur 
nullité  ,  de  leur  validité  ,  puifque  pronon  ^  ^" 
cer  qu'il  n'y  a  point  de  Vœu  ,  ou  prononcer 
que  le  Vœu  eft  nui ,  &  non  valable  c'eft 


prccifcment  la  même  chofe.  Or  cncdï^e 
une  fois,  à  qui  eft>ce  k  en  décider  ?  quand 
TEglifc  a  déclare  authenciquement  Tlnili- 
tut  des  Jéfiiites  un  Inftitiit  vraiment  Reli- 
gieux ,  n'a  t-elle  pas  déclare  confcqueni- 
ment  que  les  Vœux  des  jéfuites  font  de 
véritables  Vœux  de  Religion  ,  puif(]u*on 
n'eft  Religieux  que  par  les  Vœur? 

i"".  Les  Vœux  des  Jcfuitcs  font  quant 
à  la  fubftance  les  mêmes  qui  le  font  dans 
tous  les  Ordres  Religieux  ,  fçavoir  ceux 
de  Pauvreté  ,  Ghaftcté  &  Obéifïance; 
ils  ont  été  contraclés  avec  la  plus  entière 
liberté  5  &  dans  un  âge  plus  que  compé- 
tent 3  jufques-là  que  le  monde  lui-même 
a  fouvent  applaudi  à  la  fageflè  d'un  Infticuc 
qui  n*admet  à  la  dernière  profeffion  qu Câ- 
pres plufieurs  années  d'épreuves ,  &  qu'on 
a  propofé  en  plufieurs  occafions  de  rap- 
procher ,  s'il  fe  pouvoît ,  les  autres  Infti- 
cuts  de  cette  fage  difpoficion. 

2^  CesVœux  qui  font  permis  ôc  approu- 
ves dans  toute  Comaïunauté  reconnue  par 


\ 
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le  St.  Sicge  pour  Communauté  Religieufe , 
le  font  nommément  dans  la  Sociécé  des 
Jcfuites.  Grégoire  XIII.  en  confirmant  de 
nouveau  Mnftituc  a  déclaré  pofitivemcnt 
(  1)  que  les  Vœux  mêmes  lîmples  que  font    (  2.  ) 
les  Jcfuites  après  les  deux  ans  de  Noviciat ,  y^i^ 
les  confti tuent  vraiment  Religieux.  Si  donc  |^  * 
les  Parlemens  n'ont  aucun  droit  pour  ju- 
ger des  Vœux  de  Religion  en  général  > 
ils  n'en  ont  aucun  pour  juger  des  VœuX 
des  Jcfuites  ^  c'eft  ce  qui  fait  dire  à  notre 
St.  Pere  le  Pape  Clément  XIIL  dans  fon 
Bref  aux  (  5  )  Archevêques  &  Evêques  de  (O. 
France  :  Le  comble  de  l'abfurdité ^  cefi  de  i-^^^^ 
*voir  des  Ldiques  déclarer  nuls  des  f^ceux 
fur  U  validité  de  [quels  [Eglife  feule  a  droiù 
de  prononcer.  Illud  autem  plane  abfurdum 
Vota  de  quorum  validitate  folius  eft  Eccle- 
fise  judicare  >  à  Laicis  declaratum  nihil 
valere. 

3°.  Les  Vœux  des  Jcfuites  ne  font  pas 
feulement  déclarés  Vœux  de  Religion  par 
k  Concile  de  Trente  ,  ^  par  ks  Papes 
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J  qui  il  appartient  d'en  juger  ;  ils  font 
CîiKore  reconnus  tels  par  le  Clergé  de 
France.  Outre  tout  ce  que  nous  en  avons 
dit  en  parlant  de  l'Inftitut ,  les  Jéfuites 
depuis  leur  ctabliiîèment  en  France  juf-^ 
qu*ici  >  n'oïït-ils  pas  toujours  étc  ordonnes 
Prêtres  à  titre  de  Pauvreté  &  en  qualité 
^Je  Religieux  i  maisli  leurs  Vœux  n'ctoient 
pas  valablement  émis ,  comme  le  déclarent 
îes  Parlemeiis  5  ils  ne  font  point  véritable- 
imnt  Religieux  ^  s'ils  ne  le  font  point 
p6luellement ,  ils  ne  l'étoient  pas  quand 
ils  oîit  été  ordonnés  Prêtres  -,  fi  cela  eft , 
ils  ont  donc  écé  ordonnés  fins  titre,  fous 
lui  titre  faux  &  iimulc  ,  ils  l'ont  été  fans 
Piminoire  ,  lequel  leur  étoit  néccflàire, 
fuppofé  qu'ils  ne  fuHènt  pas  Religieux, 
]N'eft-ce  pas  accufer  l'Epifcopat  entier 
^'avoir  pendant  deux  cens  ans  violé  de 
concert  les  Loix  les  plus  univerieliemenc 
jreçues  dans  l'Eglife  ?  d'un  autre  coté  puif^ 
que  tous,  les  Evéques  en  Fi ance  ont  ju A 
iiLi'ici  &  ordonne  ôc  approuvé  les  Jéfuites 
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l  tkre  de  Religieux  ,  ils  les  ont  donc 
conflammenc  regardes  comme  tels ,  ainfî 
que  dans  les  autres  ccats  Catholiques. 
Ils  n'ont  donc  pas  cru  que  l'Aflemblce  de 
Poilly  de  15^1  qui  n'avoit  pas  voulu  les 
recevoir  à  titre  de  Religion  nouvelle ,  eut 
lieu  quant  à  cet  article,  mais  ils  ont  tou- 
jours ctc  perfuadés  que  cet  article  avoit 
étc  révoque  par  les  Allemblces  fuivantcs* 
que  nous  avons  citces  ,  &  fur-tout  par 
tEdit  d'Henry  IV.  aufïï  les  Jéfuites  furent- 
ils  compris  dans  les  difputes  qui  s'clevc- 
rent  autrefois  au  fujet  des  Privilèges  des 
Réguliers  ,  &  dans  les  Rcglemens  que  fit 
alors  le  Clergé  ,  on  les  y  alFujettit  3  &  on 
ne  les  traita  point  diffcremment  des  autres 
Réguliers.  Le  Clergé  le  ferpic  il  comporté 
ainfî  s'il  ne  les  avoit  reconnu  pour  Re- 
ligieux ? 

Les  Tribunaux  féculiers  eux-mêmes 
ont  toujours  reconnu  les  Jéfuites  pour 
Religieux  ,  foit  par  renrcgiftremcnt  de 
i'Edit  d'Henry  IV,  foit  par  les  Arrêts  quils 
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ont  portes  pour  faire  rentrer  dans  leurs 
biens  ceux  qui  n'avoient  pas  encore  pro- 
noncé les  derniers  Vœux  ,  ou  pour  en 
exclure  ceux  qui  les  avoient  faits.  La  Dé- 
claration de  Louis  le  Grand  du  1 6  Juillet 

2  7 1. 5 .  enrégiftrée  purement  &  fimple- 
ment  dans  tous  les  Parlemens  reconnoît 
évidemment  la  validité  des  Vœux  des 
Jcfuites  -,  elle  diftingue  les  Vœux  (impies 
qu'ils  font  après  les  deux  ans  de  Noviciat, 
des  Vœux  folemnels  qu'ils  font  à  l'âge  de 

3  5  ans.  Elle  n'a  été  donnée  &  enrégiftrée 
qu'en  conféquence  de  cette  diftinftion 
&  de  cette  validité  ,  afin  d'en  régler  les 
effets  quant  au  civil.  Tous  les  Jurifconful-^^ 
tes  François  qui  ont  écrie  dans  ces  der- 
niers tems  placent  les  Jéfuites  au  nombre 
des  Religieux  reconnus  pour  tels  en  Fran- 

^  Les    ce.  D'Hericourt  parle  ainfi  (4)  après  les 

Ecclef.   Mornes  ,  les  Chanoines  Réguliers     les  Re^ 

li  lieux  Meniims  on  a  vu  plu  fleurs  Con^ 
France.  ,  . 

ch.  2.   grégAtions  de  Clercs  Réguliers^  les  Théatins 

art.  r.   faritlcs  plu4  anciens  >  mais  les  V fuite  s  .... 
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fe  font  diflingués  pins  que  tom  les  autres 
par  les  MiJJtom  dms  les  Indes  ,  far  leur 
foin  pour  l'éducMion  de  la  feunejfe  ,  par 
(érudition  de  plujieurs  membres  de  cettt 
Société.  Le  paragraphe  5  5  des  Vœux  fo~ 
lemnels  eft  eaiployé  tout  entier  à  expli- 
quer ce  qui  regarde  les  Vœux  des  Jcfuitcs  ; 
(  5  j  il  y  marque  les  Régies  qui  ,  ainfi  qu'il    (  f) 
s'exprune  ?  jont  a  préjent  le  droit  commun  ^^2, 
du  Royaume  ,  par  rapport  à  N'tat  des  fé-  &  f^J. 
fuites.  .  .  rinftitution  des  fefuites  ajoûtc- 
t-il,  efi  fort  différente  de  celle  des  autres 
Religieux,  Us  font  après  deux  années  de 
prohation  des  Vœux  qu'ils  appellent  JimpleSy 
&  qui  les  lient  k  la  Société ,  fans  que  la 

Société  foit  engagée  envers  eux  Ç^c  

Cette  Inftitution  finguliére  efi  confirmée  p^r 
les  Bulles  de  plufieurs  Tapes,  Gihert  met 
pareillement  les  Jéfuiccs  au  nombre  des 
Religieux  reconnus  pour  tels  dans  le  (^) 
Royaume.  Il  y  a  quelques  autres  Ordres ,  Ecclefl 

dic-il  >  (  6  )  qui  ont  embraffé  l'état  de  vis  ^o"'»- 

tit,  72. 

des  Mendians  :  les  Religieux  de  la  Mercy  ^  p.  j^jg. 
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les  Trinitaires  reformes  ,  les  fefuites  ^ohy 
leurs  Maijon^  Profejjcs  ,  les  Minimes  [ont 
de  ce  nombre ....  Tom  les  ^Religieux , 
Ib'd^    ^ïjcûc2-t-il  5(7)  ne  demandent  quun  m  de 

p.  36*2.  ^^y^ci^^  .  .  .  il  faut  excepter  les  "fefuites  ^ 
^c.  on  a  dans  le  [ni  Ordre  des  féfnitesy 
(8)    dit-il  encore  A'è)  des  exemples  de  l'une  Û? 

P«  3^î'  l'autre  Pauvreté  car  ils  ne  pojfédent 
point  de  biens  immeubles  ,  même  en  corn- 
mun ,  dans  leurs  Maifons  Profères ,  Ç3  ils 
en  pojjédent  en  commun  dans  leurs  autres 
Matfons. 

5  Dans  cous  les  Ades  publics  émanes 
foie  du  Trône  ,  foit  du  Clergc  ,  foie  des 
Tribunaux  feculiers  les  Jcfuices  ont  de- 
puis deux  Siècles  été  reconnus  fous  le  nom 
de  Compagnie  &  Sociccé  des  Jcfuites.  Sur 
quoi  M.  Joly  de  Fleuri  dans  fon  Compte 
rendu  de  l'Inftituc  parle  ainh  ^  Il  refulte 
que  le  Roi  les  a  reconnu  fom  le  mm  de 
Compagnie  lt§  de  Société  des  féfuites  ,  dé- 
^  ^  nomination  qui  leur  ajfure  le  titre  de  Reli- 
p.  228«  c?^^^  ^^^^^      ^'^^  toujours  joui  depuis  (^). 
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Et  rexlfience  de  féfnites  CQm?ne  Ordre 
Religieux  ne  [emble  pas  pofivoir  être  an-^ 
jourdhui  la  matière  d'un  problème  depuis 
lEdit  de  i  ôos.foHtenH  d'mepojjefflon  d'ctat 
de  plm  de  i so  ans  (  lo).  (lo) 
M.  Talon  parlant  en  faveur  des  Vœux  P*^î^4' 
des  P.P.  de  la  Doâirine  Chrétienne  ap- 
portoit  en  preuve  de  leur  irrévocabilitc , 
(  I  )  Cetabliifefnent  dw/ie  Coînpagme  Rcii-     (  i  ) 
gieufe  autonfé  par  Bulle  du  Pape  ^  confirme  ^^y^^q^ 
par  l'Ordinaire  (TEvcque  de  Paris)  Ç;^  que  Au- 
la  Cour  avait  toléré  d.tpH:s  vinçt  ans  dans 
Taris.  Avec  ces  titres  il  penfoic  que  les 
Vœux  d'un  Pcre  Doctrinaire  étoient  irré- 
vocables ,  mcme  dans  le  cas  de  la  récla- 
mation du  particulier  ,  qui  de  tous  les 
cas  eft  le  plus  favorable.  Qiie  penfer  donc 
des  Vœux  des  Jéfuites  faits  dans  une  Com- 
pagnie déclarée  Religieufe  par  le  Concile 
de  Trente  &  tous  les  Papes  ,  reconnue 
telle  par  tout  le  Clergé  de  France ,  &  non 
pas  feulement  tolérée  ,  mais  établie  de  la 
manière  la  plus  légale  par  les  Edits  ,  De- 
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cîarations  &  Lettres-Patentes  de  nos  Roî^? 
enregiftrecs  ,  &  tout  cela  non  pis  feule-- 
nient  depuis  vingt  ans  ,  mais  depuis  près 
de  deux  Siècles.  Qiielle  autorité  fupcrieure 
à  toutes  les  Loix  de  PEglife,  auxEditsSc 
Déclarations  de  nos  Rois ,  à  leurs  propres 
enrcgiftremens  les  Parlemens  ont-ils  au- 
jourd'hui pour  déclarer  nuls  des  Vœux 
reconnus  valides  depuis  deux  Siècles ,  ôc 
dans  TEglife  &  dans  l'Etat  y  &  par  les 
Parlemens  eux-mêmes  ? 

Ce  qu'il  y  a  dans  leurs  Arrêts  de  plus 
extraordinaire  encore,  c'eft  qu'ils  fonc 
portés  non  pas  contre  les  Vœux  de  quel- 
que Religieux  en  particulier ,  mais  de  tout 
un  Corps  >  de  4000  Religieux.  Si  les 
Juges  fcculiers  font  incompétens  pour 
déclarer  nuls  les  Vœux  d*un  particulier, 
à  combien  plus  forte  raifon  le  font-ils 
pour  déclarer  nuls  ceux  de  tout  un  Corps. 

2^  Ces  Arrêts  font  portés  non  pas  à 
l'égard  de  Religieux  qui  réclament  contre 
rémiflîon  de  leurs  Vœux  5  mais  à  l'égard 


cîe  Religieux  qui  chcrilïènt  leurs  engage- 
mens  ,  &  qui  font  déterminés  à  ne  jamais 
les  rompre.  Si  c'eft  à  TEglife  de  juger  des 
cau(es  de  réclamation,  les Parlemens ont- 
ils  aucun  droit  de  juger  là  où  il  n  y  a  pas 
même  de  réclamation  ? 

3^  Qu'un  Tribunal  fcculier  déclare 
nuls  les  Vœux  de  tout  un  Corps  ,  &  lans 
réclamation  5  8c  contre  la  volonté  de  ceu:^ 
qui  les  ont  prononcés  ,  c'eft  certainement 
un  fait  inoui  jufqu'à  ce  jour  :  jamais  une 
diliblution  de  cette  nature  n  avoit  été  trai- 
tée :  les  Paricmens  ufcnt  donc  aujour- 
d'hui d'un  pouvoir  qu'ils  ont  méconnu 
eux  mêmes  jufqu'a  préfent  ,  dont  il  eft 
impofîîble  qu'ils  trouvent  aucune  trace, 
aucun  exemple  ,  non  feulement  dans  leurs 
Régiftres  ,  mais  dans  tout  TUnivcrs.  Or 
peuvent-ils  s'attribuer  maintenant  unpou-^ 
voir  inconnu  jiifqu  ici  par  eux-mêmes  ôc 
par  toutes  les  Nations? 

Quoi  de  plus  frivole  que  les  prétextes 
dont  ils  fc  fervent.  Le  Vœu  d'obéiffance 


relatif  aux  Miffions  étrangères  întéfclïc' 

l'Etat ,  dit-on ,  les  Juges  féculiers  ont  donc 

droit  d  en  Gonnoîtf  e.  Mais  ce  Vœu  n'eft-ii 

pas  (îbfbliiment  fubordonnc  au  confente- 

ment  exprès  du  Souverain  ?  La  féconde 

Con2;rcgacion  gcnéralc  ordonne  pofitive- 

ment  (z)  de     conformer  exa^ement  en 
Lui:]  t.  _  ^ 

Voi.  î.  ce  ^oint  aux  Edits  des  Sauverains ,  de  ^ren* 
P*  ^9o-  dre  ^arde  d'aller  contre  U  volonté  des  Prin- 
ces  y  de  demander  leur  confentement  ,  ^  de 
procurer  leur  entière  fatisfaUion  dans  ces 
changemens  G?  envois  des  Sujets  d'un  heu 
dans  un  autre.  Auflî  quel  efl:  le  Jcfuirc 
François  dont  le  Pape  ou  le  Général  ayent 
jamais  difpofc  contre  l'ordre  du  Prince, 
ou  même  (ans  (à  permifïion  ?  Les  Jcfuit^îs 
François  qui  font  dans  les  Millions  étran- 
gères y  font-ils  plus  contre  la  volonté  du 
Roi  que  tant  d'Eccléfiaftiques  &  de  Reli- 
gieux François  des  autres  Ordres  ,  qui  y 
travaillent  avec  eux  ?  n'eft-ce  pas  fous  la 
protedHon  de  nos  Rois  &  de  leurs  AmbalÏT*- 
deurs  que  les  Ivliffionnaires  Jcfuites  fe  font 

ctablii: 


(  ) 

établis  à  Coftaiicinople  ,  &  dans  tout  le 
Levant  ,  &c. 

Le  Vœu  d'Obcilïànce ,  ajoute-t-on  5  fe  fait 
à  un  Monarque,  &  un  Monarque  étran- 
ger 5(5)  autant  elle  (  la  Société  )  je  pr^f-     (  3  ) 
cure  de  Membres  dans  les  dijferemes  Na  ^^^^^ 
tions  ,  autant  les  Souverains  perdent  de  Août 
Sujets  qui  prêtent  entre  les  mains  d'un  ^' 
Monarque  étranger  le  ferment  de  fidélité 
le  plus  abfolu      le  plus  illimité.  Les  Parle- 
mens  n'ont-ils  pas  droit  d*empcchcr  un 
tel  abus  ? 

Mais  ce  Monarque  étranger  n  a  d'au* 
toritc  que  ce  que  lui  en  donne  Mnfticuc, 
&un  Inûitut  approuvé  par  toute  TEglifc, 
&  un  Inftitut  reçu  dans  tout  le  Royaume; 
s'il  y  avoit  quelque  abus  dans  les  Vœux 
faits  à  ce  Général  ce  (eroit  à  i'Eglife  à  en 
connoître  à  le  déclarer  ,  elle  ne  pcuc 
approuver  authentiquement  ce  qui  feroic 
contraire  à  aucune  autorité  légitime  ;  ce- 
pendant  elle  approuve  >  elle  reçoit ,  elle 
ratifie  les  Vœux  faits  à  ce  Général.  Les 
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Tribunaux  féculiers  en  déclarant  ces  Vçeux 
abufifs  ,  s'clcvent  donc  manifeftcmcnt 
contre  lapprobarion  &  le  jugement  de 
rEglife  j  l'attribution  de  Monarque  ctran- 
ger  au  General  des  Jcfuites  eft  donc  un 
voile  &  un  prétexte.  Et  en  cfFet  fur  quoi 
peut  ctrc  fondée  cette  idée  de  Monarque, 
&  de  Monarque  étranger  }  UArrct  du  6 
I  Août  en  parle  ainlî  :  (4)  Pour  exercer  fon 

p.  18»    emfire  fur  les  hommes  de  tout  état  Ç3  de 
^        toute  dignité  y  la  Société  s^ejl  confiimee  mo- 
narchique ,      concentrée  dans  le  Gouver- 
nement y  ^  U  dtjpojîtion  du  feul  Générd^ 
auquel  elle  a  attribué  toute  ejpece  de  peu- 
wirs.  Les.  deux  pages  fuivantcs  font  em- 
ployées  à  expliquer  ces  pouvoirs.  Pour 
projver  cette  puîflance  monarchique  on 
cite  les  paroles  de  la  Bulle  EccUji^t  Catho- 
lica  de  Grégoire ^XÎII.  3(5)  univerfam 
lintit.  gubernandt  ratienem  ....  Ignatius  funda- 
Vol.i.       ^  ^  ^  Monarch'CiUm  tamcn  ,  Ç3  in  défi- 
nitionibiu  unim  Superioris  arbitrio  conten- 
t.'im  cjïe  décrivit,  Ignace  fondateur  a  dé- 


/ 
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termine  que  toute  la  manière  de  gduvernôf 
fcroit  cependant  Monai^chiquc ,  &  dépcn- 
droit  dans  les  définitions  de  la  volonté  du 
Icul  Supérieur.  On  a  traduit  du  feul  Ge- 
neral {6).  Rétabliflbns  ce  pafTâge  tron-  (c) 
que  ;  le  voici  tout  entier  :   Ifmverfam  ^^^^ 


gubrrnmdi  raiionem  * . .  lanatim  fundator ,  Août 


qnamvU  Super iorum  conjtlium ,  prudcntiam-  * 


f]He  y  ac  rerum  ex^ertenîtam  juvare  ,  ac 
upromovere  curaverit  ,  aAhibitis  [cilicet  tam 
Generali  prApoJito  ,  quant  Jin^nlis  aliù  Sa- 
^crioribtM  mm  Provincialihm ,  tum  Loca- 
libîu  fuis  ex  fele^iortbm  Confdtariis  atcjuë 
Admonitoribm  ,  mônarchiccim  tamen^  Ç3 
in  defimtionibîu  unitis  Su^ertsris  arbitra 
contentam  efie  dscrevit  :  Qnoiqu'Ignàce 
5,  fondateur  aie  eu  foin  d'aider  &  d'exciter 
yy  In  fageiFe  ,  la  prudence  &  l'expérience 
,5  que  peuvent  avoir  par  eux-mêmes  les 
,>  Supérieurs  ,  en  voulant  que  ,  foit  le 
„  General ,  (bit  chacun  des  autres  Supé- 
„  rieurs  tant  Provinciaux,  que  locaux  fe 
5.  ferviPicnt  desperfonnés  les  plus  choiller 

H  z 

r 
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9,  pour  leur  Confcil  ôc  leurs  Admonitcurs, 

cependant  il  a  régie  que  toute  la  ma- 
„  nicre  de  gouverner  feroit  monarchique , 
5,  &  dcpe?-)droic ,  quand  il  s'agit  de  définir 

ce  qui  doit  être  fait ,  de  la  volonté  du 
feul  Supérieur. 

On  voit  dans  Ccs  paroles  qu'il  ne 
s*agit  point  du  feul  General,  mais  de  tous 
les  Supérieurs  5  lefquels  fuivant  ces  paroles 
font  monarques  autant  que  le  Général  j 
ou  plutôt  ne  le  font  pas  plus  que  lui  j  Ôc 
dans  la  plupart  des  occafions  où  les  Arrêts 
ne  nomment  que  le  Général  ,  les  Confti- 
tutions  marquent  tous  les  Supérieurs  quels 
qu'ils  foient. 

z"".  Ce  pouvoir  Monarchique  félon  le 
texte  cité  confifte  précifément  en  ce  que 
les  Supérieurs  après  avoir  affcmblc  leurs 
Confulteurs  ôc  Admoniteurs  ^  &  avoir  pris 
leur  avis  ,  peuvent  cnfuitc  décider  ce  qui 
leur  paroîtra  le  meilleiu%  Cette  autorité 
eft  précirément  la  même  que  Saint  Benoît 
donne  dans  fli  Régie  à  l'Abbé  ,  quy  a  le 


(  Iï5>  ) 

pouvoir  de  définir  ce  qu'il  veut  ♦  après 
avoir  entendu  dans  le  Chapitre  ce  que 
penfè  un  chncnn.  Il  n'y  a  que  lejtermc  de 
Chapitre  change  en  cekii  de  Confulte. 
Le  pouvoir  du  General  même  eft  beaucoup 
moindre  dans  la  Compagnie  que  ceUû 
d'un  Abbc  ou  d'une  Abbeflc  dans  fou 
Abbnye.  Ceux-ci  peuvent  dirpcfer  &  des 
biens  du  Monaftére  ôc  des  perfonnes  avec 
une  autorité  beaucoup  plus  grandequc  ne 
le  peut  le  Général  des  Jcfuites. 

5''.  Ce  terme  Monarchiqpte  employé  une 
feule  fois  par  un  Pape,  &  qui  ne  fe  trouve 
pas  une  feule  fois  dans  toutes  les  Confti- 
tutions  ,  peut-il  fervir  de  fondement  à 
cette  idée  de  Monarque  abfolu  ,  de  Def- 
pote  même  que  Ion  s'efforce  fi  ridicule- 
ment d'attacher  au  Général  des  Jcfuites, 
5c  à  ces  termes  de  Serfs  &  d'Efcla^  es  qu'on 
leur  prodigue  ?  s'engageant  ,  comme  iU 
font  5  dans  un  âge  plus  mûr  que  tous  les 
autres  Religieux  5  s'engagcroient  ils  à  une 
fervitude  telle  qu'on  la  rcpréfente  ?  tcmoi- 


(  liC)  ) 

Gneroîcnt-ilsjcommc  ils  font  aAuellement, 
leur  attachement  à  cet  Efclavage ,  dans  h 
plus  belle  occalion  qu'ils  aycnt  jaunis  eu 
de  s'en  délivrer  ?  &c  ceux  qui  font  congé- 
diés de  la  Compagnie ,  ne  les  entcndroic- 
on  pas  du  moins  fç  plaindre  lorfque  libres 
de  leurs  liens  ,  ils  n'ont  plus  rien  à  ap- 
prchender  de  ce  prétendu  Defpote  ,  &  de 
ces  dcUteurs  occupes  fans  ceffe  ,  dit-on  ,  k 
les  jo?/dcr  ^  à  ks  pénétrer  a  Us  exami- 
(?)    >^^r  (7) 

"^^^  tempcrammens  St.  Ignace 

'^^QÛi  n'apporte  t  il  pas  à  cette  autorité  du  Gc- 
ncral  ?  il  pourroit  arriver  que  le  Général 
ûbufàt  de  fon  pouvoir  :  mais  quelle  eft 
l'autorité  dans  le  monde  dont  on  ne  puiife 
abufer  \  faut -il  pour  cela  la  détruire? 
d'ailleurs  fi  le  Général  abufoit  de  fon 
pouvoir  par  la  fragilité  commune  à  tout 
homme,  fcroit  ce  la  faute  des  Conftitu- 
tions ,  &  de  robéiirancc  qu'elles  prefcri- 
vcnt,  puifqu'eties  en  prcfcrivent  les  bor- 
nes ^  puirqu'elles  condamnent  tout  abuîj 
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«le  cette  ïiutoricc ,  jufqu'à  ordonner  qu'en 
ce  cas  le  General  foie  dépofc  ?  eft  ce  la 
un  Monarque  indépendant ,  un  Dcfpoce  ? 
On  n'a  point  vu ,  dic-on,  d'exemple  d'une 
pareille  dépofition  j  c'eft  que  ,  grâces  â 
Dieu  a  on  n*a  point  encore  vu  de  General 
qui  Tait  méritée  -,  faut-il  que  quelqu'un 
tombe  dans  les  excès  marqués  pour  pareil- 
les  dépoficions ,  afin  de  contenter  les  enne- 
mis de  la  Compagnie ,  &  de  leur  fermer 
la  bouche  fur  un  tel  reproche  ? 

5*.  Enfin  ce  pouvoir  Monarchique  ne 
fut-il  pas  auffî  reftraint  &  tempéré  qu'il 
l'eft  dans  les  Conftitutions ,  doit-il  donc 
ctre  traduit  comme  un  pouvoir  odieux 
dans  un  Royaume  purement  Monarchi- 
que 5  5c  qui  chérit  avec  raifon  cette  façon 
de  gouverner,  comme  la  meilleure? 

Quant  au  titre  de  Monarque  étranger^ 
où  a-t-on  pris  qu'un  Gcnéral  d'Ordre, 
parce  qu'il  n'eft  pas  François ,  ou  en  France, 
cft  un  Général  étranger  ?  il  efi  aif€  ^  dit 
Mn  Talon  ,  en  parlant  du  Général  des 
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(g)    Dodrinaîres  9  (8)  de  fatisfaire  &  co^fer^ 

tournai  ^.^  ^autorité  de  rEolife  ,  ^  du  Roi  en  U 

des  Au-  . 

dicîiccs  même  forte  qu'il  fe  frati^ue  à  l'endroit  de 
^^1^^*^'  tontes  les  Communautés  Religtcufe  s  de  [quelles 
les  Généraux  font  réftdens  à  Rome  y  aucuns 
en  EÇpdgne  ,  ainji  quen  ce  Rojanme  ^  ^c. 
Un  General  ccfle  d'être  étranger  par  rap- 
port aux  difFérens  Royaumes  où  l'Ordre 
a  des  Sujets  -,  ces  Royaumes  l'admettent 
par  l'cle<5tîon  à  laquelle  contribuent  les 
Religieux  de  chacun  de  ces  difFérens  états; 
&  il  n'efl:  pas  plus  étranger  dans  ce  fcns 
véritable  >  &c  admis  par  tous  les  Peuples 
Catholiques  ,  que  le  Pape  l'eft  pour  tous 
les  Chrétiens  de  quelque  pays  qu'ils  foient; 
tous  lui  doivent  obéilîance  comme  au 
Clicf  de  l'Eglife  dans  tout  ce  qui  regarde 
les  chofes  Ipirituellcs  ,  &:  nécelFaires  au 
Jalut. 

Les  Jéfuitcs  prêtent  au  Général  le  ferment 
de  fidélité  le  pins  abfolu  ûf  le  plpt^  illimité. 
C*eft  ainfi  que  le  Parlement  appelle  le 
Vœu  d'Obcillànce.  Mais  n'avons>nouspas 


démontre  (  9  )  que  ce  Vœu  d'obéiflànce    (  9  ) 
ictoic  ellcnticllemenc  limité  par  la  circoii- 
ftance  où  le  Supérieur  ordonneroic  ce  qui  &;fuiv, 
feroic  tant  foitpeu  contre  la  Loi  de  Dieu, 
ou  contre  les  droits  &  l'autorité  du  Prince  ? 
autant  U  Société  fe  procure  de  membres , 
autant  les  Souverains  perdent  de  Sujets. 
Tous  les  Religieux  François  qui  ont  des 
Généraux  à  Rome ,  &  tous  les  étrangers 
qui  ont  des  Généraux  en  France  .à  qui  i!s 
font  pareillement  Vœu  d'Obéiffànce ,  font- 
ils  donc  des  Sujets  perdus  pour  leurs  Sou- 
verains ?  les  Evcqucs  ne  prêtent-ils  pas 
le  jour  de  leur  Sacre  Serment  de  fidélité 
nu  Pape  en  ce  qui  regarde  la  puiflTance 
fpirituelle  ?  fonc-ils  pour  cela  des  Sujets 
perdus  pour  le  Souverain  ?  jamais  perfbnne 
n,a  tiré  cette  confequence.   Les  jéfuites 
François  ont-ils  été  jufqu'ici  perdus  pour 
le  Roi  ,  ont- ils  ccflc  un  inftanc  de  lui 
obc'.r ,  &  de  fçrvir  l'Etat  ?  leur  obéillàncc 
au  General  a-t  elle  jamais  produit  aucun 
mauvais  effet  ?  „  Cette  union  ,  dit  notre 


5j  St.  Pcre  le  Pape  dans  fon  Bref  au  Rof 
5,  du  28  Janvier  1761  y  cette  union, 

S I R  E ,  &  cette  dépendance  (  quoiqu'en 
3,  difent  les  mal  intentionnés  )  n'a  jamais 
„  trouble  la  tranquillité  publique  ni  dans 
5>  votre  Royaume  ,  ni  dans  aucun  autre  ; 
„  mais  ce  qui  eft  vrai ,  c*cft  qu'autrefois, 
5>  auffi  bien  qu'àpréfent  ,  elle  a  fait  une 
5>  peine  infinie  aux  ennemis  de  la  Rcli- 
5,  gion  y  Ôc  aux  rcfradaircs ,  qui  fe  voyent 
5,  attaques  en  tout  lieu  par  une  nombrcufè 
3,  Société  de  gens  3  dont  l'occupation  eft 
55  de  s'avancer  dans  In  piété  &  dans  les 
5)  fcicnces ,  &  qui  remplis  de  zélé  ,  & 
3,  animés  du  même  elprit  ne  ceflTent  de 

combattre  Terreur  ,  5c  l'efprit  d'indc- 
3,  pendance. 

Seroit-ce  la  réfidence  du  Général  des 
Jéfuites  à  Rome  ,  qui  feroit  ombrage  ? 
mais  les  Nations  étrangères  prennent-elles 
ombrage  de  ce  que  plafieurs  autres 
Ordres  ont  leurs  Généraux  réfidens  en 
France  ?  dans  ua  Royaume  Catholique , 
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qui  fait  profcflîon  d  attachement  au  Se, 

Siège  >  peut-on  trouver  mauvais  qu'un 

Ordre  ,  fur  tout  deftinc  particulièrement 

à  fervir  i'Eglife  ,  ait  fon  Chef  fous  les 

yeux  du  Chef  de  l'Eglife  ,  afin  d'en  con- 

noître  plus  facilement  les  volontés  &  de 

les  exécuter  plus  promptement  ?  Mais 

quoi  de  plus  inconfcquent  ?  tantôt  on 

prétend  que  la  Société  s'efi  foujlraite  m 

pouvoir  des  Souverains  Pontifes  mêmes  y 

&  tantôt  on  lui  fait  un  crime  d'avoir  fon 

General  à  Rome  ,  parce  qu'il  peut  trop 

aifément  prendre  les  impreffioi\s  de  la 

Cour  Romaine.  Tantôt  on  avance  que  les 

Jcfuites  { lo)  s'enqac^ent  à  fervir  le  Pape^  ^ 

^  ^        ^  ^         ^  '  ^  compte 

^  â  ne  fervir  que  lui  fur  ht  terre  ,  qu'ils  rendu 

font  Serfs  du  Pape  (  i  j ,  &  tantôt  que  ^ 

leur  Général  Ce  contente  d'offrir  au  Souve-    (  i  ) 

tain  Pontife  le  tribut  d'un  rejpeÈi  extérieur  ^  ;^ 

(i)  c'eft-à-dire  ,  que  les  inconiéquences  P-  ^5  7* 

&  les  contradidions  n'arrêtent  pds ,  pour-  co^mptc 

vu  qu'aux  yeux  du  Peuple  crcdulc  on  rende 

1    T  '  r  •  Il  à  A  ix 

!es  jçiuices  coupables.  Et  combien  d'auirer 


% 
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contradiétions  de  la  parc  des  Tribunaux 
féculiers  ?  Ils  veulent  que  les  jéfuiccs 
n'ayent  jamais  fait  de  Vœux  licites  & 
valides  ,  &  cependant  qu'ils  ne  puilFent 
prétendre  à  aucunes  fuccefïïons  non  feu- 
lement échues  ,  mais  nit:me  k  echeoir  ;  ils 
veulent  que  les  Jcfuites  Prêtres  fuient 
remis  dans  l'ctat  purement  Clérical ,  &c 
cependant  n'en  ayent  pas  les  droits  ,  ils 
veulent  que  ceux  qui  ayant  même  trente- 
trois  ans  ne  font  pas  dans  les  Ordres , 
puilïènt  fe  marier  ,  &  ne  puilfent  pas 
hériter.  N'eft-ce  pas  vouloir  qu'ils  foient 
Religieux  &  nonRcligieu^i  tout  à-la  fois^ 
que  leurs  Vœux  foient  nuls  &  valides  en 
mcme  tems.  Mais  rien  de  tout  cela  n'é- 
tonne quand  on  confidére  que  les  Parle-- 
mens  en  prononçant  fur  les  Vœux  des 
Jcfuites  5  ont  prononce  fans  compétence 
comme  nous  venons  de  le  démontrer. 
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CHAPITRE  III  : 

Incompétence  des  Tribunaux  fécu- 
licrs  pour  juger  de  la  Doctrine 
des  Jè fuites. 

L  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  C 
Août  1 7(^2.  porte  que  [i)       les  Extraits     (  ^  ) 
des  yîjjirtions  danger  en ft  s  ^  fernicieufcs  ^-^^^y 
en  tovu  genres  ,  que  les  Jot-a^jans  fej Mites  1 2.. 
ont  dans  tons  les  tems  ,  ^  ferfévéramment 
foHtenHcs  y  enfeignees     publiées  dans  leurs 
Livres  .  .  .  desquels  Extraits  il  réfiilteroit.,.. 
l'enfeignement  dn  fechs  phihjophiqtie ,  de  la 
confcience  erronée  5  de  la  Simonie  ,  df^ 
Blafphême  ,  d^i  Sacrilège  ,  de  la  Alagie , 
de  Hr religion  ,  de  fid.o latrie  ,  Çjc,  dé- 
clare (  z )  ladite  Doihine  morale  C?  prati"  (2.)^ 
que  ^  dont  l'uniformité  réfulte  ^  dic-il  ,  des  * 
ConjhtHtiens  mêmes  dndiP  Injîitnt  ^  Sociétés 


(  î^S  ) 

Ç3  de  la  conduite  confiante  de  ladite  Êociété^ 
&  des  Supérieurs  Généraux  d'icelle , . . .  • 
ferverje  ,  dejîru^ive  de  tout  principe  de 
Religion  ,  £^  même  de  probité ,  injurieufe 
à  la  Morale  Chrétienne  ,  pernicieufe  a  la 
Société  civile  ,  féditieufe  ,  attentatoire  aux 
droits  ^  à  la  nature  de  la  Puiffance  Royale , 
Ç^r.  &  afin  qu'il  ne  manqfie  rien  à 
des  imputations  iî  horribles  y  Mr.  le  Pro- 
cureur Général  du  Parlement  de  Provence 
PKiid    ^)^^^^^  Société  eft  trn  Corps  (  5  )  fans 

p.ioj.  cejfc  occupé  à  répandre  la  fupcrjîuion  y  k 
corrompre  la  Morale  par  des  maximes  dont 
la  Religion  Vayenne  ^  Mahométane  rougir 
voit,  Plufieiirs  Parlemens ,  fur  l'envoi  des 
Aflertions ,  ont  porté  le  même  Jugement 
à  peu  près  que  le  Parlement  de  Paris  ,  & 
ont  comme  lui  condamné  aux  fiammes  les 
Livres  dont  font  tirées  les  AflTertion». 

En  lifant  une  telle  condamnation ,  & 
en  parcourant  cette  lifie  d'horreurs  attri- 
buées à  tout  un  Corps  Religieux,  il  n*cft 
perfonne  qui  ne  faiîe  d'abord  ces  deux 
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réflexions.  La  première  que  ii  les  Parle- 
mens  Ce  croyent  Juges  compctens  en  ma- 
tière de  Dodrine  ,  ôc  ii  les  Jefuites  défait 
ont  dâns  tom  les  tems  ,  Ç3  ferfevéramment 
enfeigné  une  Dodrinc  fi  abominable  ,  les 
Parlemens  font  bien  coupSbles  de  ne  l'a-- 
voir  pas  exterminée  plutôt  >  ou  bien  aveu- 
gles de  ne  s'en  être  pas  plutôt  apperçus , 
&  que  le  Jugement  qu'ils  en  portent 
aujourd'hui  eft  bien  concradiitoire  ,  en 
déclarant  les  Jcfuices  coupables  de  tant 
d'abominations  5  &  cependant  en  les  laifTant 
vivre  dans  le  fcin  de  TEtat  ,  &  en  les 
difperiànt  même  dans  les  Villes  &  les  Fa- 
milles 5  où  ils  pourroient  avec  beaucoup 
plus  de  facilite  répandre  le  poifon  d'une 
Doctrine  11  dangereufe;,  en  avouant  même 
qu'ils  ibnt  d'honnêtes  gens,  des  gens  cfti- 
mables.  La  féconde  que  fi  ce  font'  les 
Evêques  à  qui  il  appartient  rccllementdc 
juger  de  la  Doctrine ,  comme  ce  droit  leur 
appartient  en  efict  >  les  Parlemens  les  accu- 
fent  d'un  grand  crime  ^  ou  d'un  grand 
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aveuglement  ;  d^un  grand  crime  ,  d'avoir 
foufFerc  les  Jéfuites  enfeigner  coiiftnniment 
une  pareille  Dodrine  ,  &  loin  de  sy 
oppofer  ,  d'avoir  favorifc  leurs  travaux, 
&  leur  enfèigncment  jufqu'â  ce  jour  \  ou 
d*nn  grand  aveuglement ,  de  ne  s'être  pas 
apperçus  d'erreurs  auffi  groflîcres  ,  &  en 
auffi  grand  nombre  que  le  font  celles 
qu'on  impute  à  tout  un  Corps  chargé  de 
l'éducation  de  la  Jeunefle ,  ôc  des  fondions 
du  faint  Miniftére  dans  la  plupart  des  prin- 
cipales Villes  du  Royaume- 
Apres  ces  deux  reflexions  qui  font  pour 
tout  efprit  non  prévenu  deux  preuves  évi- 
dences de  la  fauflècé  de  tout  ce  qu'on  ini- 
piue  aujourd'hui  au  Corps  des  Jéfuites  ; 
établiflbns  d  abord  les  preuves  de  Tincom- 
pécence  des  Tribunaux  (cculieis  pour  juger 
en  matière  de  Do6lrine  ;  montrons  enfuice 
que  les  Tribunaux  féculiers  ,  malgré  leur 
incompétence,  ont  porté  aulujet  du  Livre 
des  AlFertions  5  &  de  tous  les  Jéfuites  le 
Jugement  le  plus  abfolu ,  &  le  plus  déli- 

nici£ 


jlîtîf  en  matière  de  Dodrine  ^  énfin  exS-^ 
minons  fi  Ton  peut  dire  du  moins  que  le» 
Tribunaux  IccuUers  ont  fuivi  dans  leut^ 
Jugeuient  fur  la  Do^5lrine  ,  celui  de  l'E- 
gUlc,  nom  ne  pourrons  difcuter  ces  trois 
points  que  nous  n'ayons  occafion  d'indi- 
quer la  fauiîetc  de  tant  dlmpiitations  Gt 
odieufes. 


ARTICLE  L 

Preuves  de  incompétence  des  Tribu- 
naux fèculiers  four  juger  enmatiérd 
de  DoUrine, 

S  'I  eft  une  matière  parement  fpirî- 
tuelie  5  &:  du  reffort  de  la  jurifdidion: 
Ecclcfiaftique  ,  c'eft  la  Dodrine  qui  re- 
garde la  Foi  &  les  Mœurs.  Jamais  le  {>oa- 
voir  d'en  décider  feuîe  infailliblement  n'a 
été  dtfputc  à  l'Hgliie  que  par  fcs  ennemi? 
déclares ,  que  par  les  Hérétiques  qui  ont 
ofé  fecouer  le  joug  de  l'aucorits  des  prc- 
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miers  Pafteurs  >  pour  fe  conftituér  tnt^ 
mcmes  Juges  de  la  Foi  >  ou  pour  en  con- 
ftituer  d'arbitraires. 

On  leur  a  fouvent  démontré  la  ncceffité 
d'un  Tribunal  infaillible  pour  diriger  k 
Foi  des  Fidèles  on  leur  a  prouvé  qu'a- 
bandonner les  régies  de  la  croyance  à 
l'interprétation  particulière  d'un  chacun  ^ 
c'ctoic  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  erreurs; 
qu'il  iVeft  point  d'Héréfiarque  qui  nait 
prétendu  trouver  dans  les  Livres  Saints 
le  fondement  de  fes  dogmes  pervers  ^  & 
que  fi  Jefus-Chrift  avoic  iaiiré  fon  Eglifè 
fans  un  Tribunal  qui  fût  &  le  dépotitaire 
des  Dogmes  de  la  Religion,  &  rinterprête 
des  Ecritures  &  de  la  Tradition ,  il  eût 
moin^  pourvu  au  dépôt  de  fa  Doctrine  3» 
que  les  Légiflateurs  politiques  n'ont  pour- 
vu au  dé^ot  des  Loix  ,  puifquc  ceux  ci 
n'ont  jamais  prétendu  donner  des  Loix 
aux  Peuples  ,  fans  établir  en  même  tems 
des  Juges  qui  eufïent  l'autorité  de  les  ex:- 
pliquer  ,  &  de  les  faire  obferven 


tiais  quel  eft  ce  Tribunal  ^  quels  CoiH  ' 
ces  Juges  dans  l'Eglife  Catholique  i  y  a- 
t-on  jamais  confondu  les  Juges  feculiers 
établis  par  les  Princes  temporels  pour 
décider  des  aitaires  civiles  &  criminelles 
avec  les  Juges  de  la  Foi ,  établis  par  Jefiis- 
Chrift  pour  décider  de  la  croyance  des 
Fidèles  en  fait  de  Religion  }  n'efty^ce  pa^ 
un  principe  reconnu  ,  &  mille  fois  démon- 
tré contre  tous  les  ennemis  de  l*Eî:{life, 
qu'il  n'y  a  point  d'autres  Juges  de  \â 
Doilrine  Catholique  que  ceux  à  qui  Jefus- 
Chrift  a  donné  &  l'ordre  ,  &  le  pouvoir 
d'enfeigner  toutes  les  Nations ^  que  ceu^ 
au  jugement  delc]uels  il  a  voulu  qu'on  fé 
fournit  dans  les  matières  de  la  Religion  ?  f 
&  à  qui  le  Fils  de  Dieu  a-c-il  donné  ces 
ordres  &  ce  pouvoir  >  n'efr-ce  pas  au}t 
Apôtres  &  à  leurs  Succelfeîirs  ?  n'eft-ce 
pas  à  eux  qu'il  a  dit  ;  (  i  )  loiite  pm/a^ce     (  i  j 
m'a  été  donnée  dans  le  Ciel  Ç3  O^r  U  Terre ,  ^\  ^'^j'' 
allez,  donc  ,  enfeignez.  totîteî  les  Nations , 
(i^prene^  ley.r  a  obfcrver  tout  ce  que  je  voiu 
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ai  ordonne  enfeiané  moi-même  ,  ^  voici 
(jue  je  fuis  avec  vom  jiifcjues  a  la  confom-^ 
^  ^  ^  mation  des  Siècles,  (  2  )  Qui  vous  écoute 
S.  Luc.  m'écoute  ,  qui  vom  méfrife  me  ?néprife, 
Ch,  !©•  ^^^^^  Pères  &  les  Dodeurs  de  l'Eglife, 
tous  les  Catholiques  ont  unanimement 
reconnu  dans  ces  paroles  que  Jefas-Chrift 
ctabliiîbit  les  Apôtres  feuls ,  &  aprcs  eux 
leurs  fucceireurs  pour  Juges  ,  &  Juges 
infaillibles  de  la  croyance  des  Fidcles.  Je 
dis  les  Apôtres  &  leurs  Succefîeurs  \  puii^ 
qu'il  promet  d'être  avec  eux  jufqu'à  la 
confommâtion  des  Siècles  ^  je  dis  Juges 
infaillibles  ,  puifque  fî  leur  Jugement  ea 
matière  de  çroyance  ccoit  fujet  à  l'erreur, 
ils  ne  pourroient  exiger  qu'une  foumiffioa 
de  police  ,  &  îion  une  adhéuon  intérieure 
de  cœur  &  d'efpric  telle  que  la  demande 
la  Foi. 

Or  l'Eglife  a>t-elle  jamais  reconnu 
d'autres  Succelièurs  des  Apôtres  dans  le 
pouvoir  d'enfeigner  &  dinftruire  avec 
iiîfailUbiuté  ,  que  le  P^pe  &l  les  Evêquesî 
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c'eft  à  eux  jufqii'ici  qu'ont  ctc  défercCS 
toutes  les  qaeftions  de  la  Foi  ,  c'cft  par 
eux  qu'elles  ont  cté  décidées  ,  c  eft  par 
eux  que  fe  font  tenus  les  Conciles  >  par 
eux  qu  ont  été  condamnées  toutes  les  hé- 
réfies,  par  eux  qu'ont  été  propofees  toutes 
les  Formules ,  tous  les  Symboles  de  la 
Croyance  Catholique  ,  par  eux  qu'ont  été 
anathématifés  tous  les  Ecrits  qui  s'en  font 
écartés.  Jamais  dans  TEglife  Catholique 
on  n'a  pris  le  Jugement  d'un  Tribunal 
-  féculier  pour  celui  des  Succ^^Feurs  des 
Apôtres. 

En  effet,  quels  titres  pourroient  avoir 
les  Tribunaux  fcculiers  pour  juger  en  ma- 
tière de  Dodrine.  Ils  n'ont  &  ne  peuvent 
avoir  d'autorité  que  celle  que  leur  ont 
confiée  les  Souverains  qui  les  ont  établis. 
Or  les  Souverains  n'ont  pu  leur  donner 
une  autorité  qu'ils  n'ont  pas  eux-mêmes. 
Jefus  Ghrift  a  voulu  q  le  la  Puiifance  fpi- 
rituelle  fut  diftinguée  de  la  Puiifance  tem- 
porelle ^  que  la  première  réfiddt  dans  les 


Succelïeurs  des  Apôtres  ,  le  Pape  &  le$ 
Evèques  ,  la  féconde  dans  les  Rois  les 
Souverains.  Il  feroit  ijiutile  de  le  démon- 
trer ici ,  nul  Catholique  n'en  difconvient. 
JMotrcauguftc  Monarque  dans  fa  Déclara-  , 
don  du  7  Octobre  171  7  dit  formellement 
p,  que  sil  entroit  dans  de^  chofes  d'une 
95  telle  nature  que  ce  foit  à  la  feule 
p  Puiiîance  fpirituellc  d'en  prendre  con- 
3,  noiiîance  ;  il  ne  pourroit  le  faire  fins 
.vs'expofer  au  jufte  reproche  de  n'avoir 
3,  foutenu  ia  vérité  que  par  une  entreprife 

manif^ifle  fur  la  Puilfance  fpirituclle^ 
p  &  d'avoir  fait  un  grand  mal  lous  pré- 

texte  de  procurer  un  plus  grand  bien." 
Pr  le  premier  &  le  principal  exercice  de 
h  Puillànce  fpîricuelie^c'eft  de  prononcer 
fur  lu  Dodrine,  c'cd  de  décider  ce  qu'il 
faut  croire  &  profefîèr  en  fait  de  Religion. 
Ce  droit  étant  la  partie  la  plus  elîèntielle 
de  la  puilïnnce  fpirituellc  >  appartient  donc 
eiientiellement  au  Pape  &  aux  Evêquçs 
à  i'exclufiou  de  tout  auire  Tribunal» 
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Oeft  ce  qu'ont  fouvent  reconnu  les 
IVmcQS  eux-mêmes  -,  en  particulier  Con- 
ftantin  le  Grand  ;  dans  fon  Refcrit  aux 
Evoques  qui  avoienc  affiftc  au  Concile 
d'Arles  ,  il  s'exprime  ainfi  :  fe  te  dis  dans 
les  termes  de  la  fins  exaUe  vérité  ^  (  5  }        C  j  ) 
jugement  d.'s  Evêqnes  doit  être  regardé  Conc. 
€orame  fi  le  Seigneur  feant  fur  [on  Tribunal  Labbc 
pîgeoit  lui-même  en  ^erfonne  .  •  .  Ces  hom- 
mes  méchans  (  les  Donatiftcs  )  fe  fréfentent 
devant  les  Tribunaux  de  la  Terre  >  Ûf  ils 
abandonnent  ceux  du  CieL  L'Empereur 
Théodofe  le  Jeune  dans  fa  Lettre  au  Con- 
cile d'Ephéfe  (4}  parle  ainfi  :  Il  n'efi  pas  (^^y 
permis  k  ceux  qui  ne  fijnt  pas  dans  le  rang  ^^^^ 
€^  la  dignité  des  Evêques  de  fe  mêler  des  Conc. 
fugemens  Eccléfiafiiques,    Quel  prétexte ,  ^ 
die  l'Empereur  Bafile  >  dans  TAdion  di- 
xième du  huitième  Concile  General  :  (  5  )    ^  ^  ^ 
€j^Hel  prétexte  pouvons -nom  avoir  y  nous  ^^p"^* 
qui  fhmmes  de  fimples  Brebis  >  d.e  dijputer  Har- 
avec  nos  Pafieurs  par  des  fubtilités  de  pa- 
¥oks  ^  0  de  rechercher  0  d'cxammer  ce  p.i)ii/ 
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efi  m-de^HS  de  notre  portée  ;  notre  devoir 
éijl  de  recourir  à  eux  avec  rejpecl  ,  C?  àvec 
t^ne  Fûifmcére ,  parce  qpt' ils  font  les  Miniflres 
fia  Dieu  tQHt-pmj[anî ,  (3  qu'ils  en  poj^édent 
le  caraBire  ^  ^  au  furpùis  de  nous  borner 
4  ce  cjiu  efi  de  notre  état.  Si  quelquefois 
ks  Empereurs  ont  voulu  décider  de  ce 
qui  regardoic  la  Foi  >  les  Papes  &  les 
Evêques  ks  ont  avertis  avec  refpeâ: ,  mais 
avec  fermeté  ,  de  ne  pas  s'arroger  une 
autorité  que  Dieu  ne  leur  avoit  pas  don- 
ïiée  5  av^ec  quelle  force  ne  s'oppoférent- 
ils  pas  à  TEdhefe  d'Heraclius ,  &  au  Type 
4c  Confiance?  Le  Seigneur  VQiis  a  confié  le. 
Gouvernement  de  i Empire  ^  diioit  le  grand 
Ohus  Evcque  de  Cordoue  à  TEmperçur 
< ^ )     Confiance  ,  [G)  ^  a  nom  li  noii6  a,  confié 
fipjdS.  j  Gouvernement  de  l'E^iHfe  ;  (J  de  même 
E^ilK     Cjue  celui  efui  voudrott  vom  e/dtver  t Empire 
(idfoJt.         m.i.ràfe(iemcnt  contre  les  ordres  du 

agsnies.  Tout-pHiffant  ,  de  même  prenez  garde  dê 
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.-rf    '^0^'^s  rendre  coupable  a  un  rrand  crime  en 

vous  attribtiant  ce  cjui  ne  rçgarde  c^U9 


r 


{  ) 

Ceft  en  particulier  ce  qu'ont  reconnu 
i\os  Rois  qui  loin  de  fe  croire  en  droit  de 
juger  des  matières  de  la  roi  y  &  loin 
d'autorifer  les  Tribunaux  qu'ils  ont  établis 
dans  le  Royaume  à  en  juger  ,  les  ont  ré- 
primés toutes  les  fois  qi^ûls  ont  prétendu 
prononcer  fur  ces  matières ,  nommément 
par  les  Arrêts  rendus  au  Confeil  d'Etat  le 
^  Janvier  1657  >  le  i<j  Juillet  ,  &  le  24 
Décembre  1658  par  lefcjuels  Sa  Ma jcflc 
défend  au  Parlement  de  Paris  &  de  Bour- 
deaux  y  &  à  tous  autres  Juges  de  prendre 
connoiflince  des  matières  de  Dodrine 
Se  dans  TEdit  de  i  (35;  5 ,  article  <  o  il  eft  die  : 
La  coamijjAme  ^  le  jugement  de  U  Doc- 
trine concernant  U  Religion  appartiendra 
aux  Archevêques  Evêcjnes  ;  enjoignons 
k  nos  Cours  de  Parlement  ,  à  tons  nos 
cintres  f'^ges  de  U  renvoyer  mxdits  Pre^  ^'loIx^ 
Uîs  y  de  leur  donner  l'aide  dont  ils  aurent  Ecckf. 
hepjin  pour  l' exécution  des  Cenfures  cjnHls  ^r^^^ç^ 
en  pourront  faire,  yy  Les  Souverains  Cacho-  Cb.  1 1. 

liques,  dit  d'Hericourt  (7)  fçaventque  p^^'^^' 
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c'eft  au  Corps  des  Pafteurs  ,  à  I  Eglife 
5,  univerfelle  que  Jefas  Chrift  a  dotlné 
9y  Je  droit  de  prononcer  fur  les  quedions 
„  de  Foi ,  Se  de  les  décider  d'une  manière 
5,  infaillible  )  c  eft  pourquoi  ils  neutre- 
py  prennent  point  de  prévenii*  fur  ce  fujet 

les  jugemcns  de  TEglifc  ,  &  il  cite  ces 
paroles  de  St.  Avit  Evêque  de  Vienne  >  à 
Clovis  :  iSï  Imperator  C^tholicm  ejl  y  \qt40ûL 
falvà  f^.ce  ipJÏHS  dixerim  ,  Filiiis  efi  ,  non 
Pr<zpil  EccUjtdi  5  ^Hoad  Relmonem  eompctit , . 
difcere  ei  convenit  non  docere. 

Mr.  Fenelon  Archevêque  deCaiiibray, 
dans  le  difcours  qu'il  prononça  au  Sacre 
de  l' Electeur  de  Cologne  ^  parle  ainfi: 
P>  Le  Prince  fe  tient  le  glaive  en  main  à 
5,  la  porie  du  Sanctuaire  >  mais  il  prend 
55  garde  de  n'y  entrer  pas  :  en  même  tems 

qu'il  protège  ,  il  obéit  \  il  protège  les 

décifions  ,  mais  il  n*eii  fait  aucune.... 
„  à  Dieu  ne  plaife  que  le  Protefteur  pré- 
,3  vienne  jamais  en  rien  ce  que  l*Eglife 
5,  réglera  \  il  attend  >  il  écoute  humblç'^ 


ment,  il  croit  fans  hciîter,  il  ohrAt  lui- 
„  nicme ,  il  fait  autant  obéir  par  l'aïuoritc 

de  Ton  exemple  ,  que  par  la  puiiîanc2 
3,  qu'il  tient  dans  fes  mains  ;  mais  ^nfu^ 
„  le  Proteâieur  de  la  libcrcc  ne  la  dimi- 
3,  nue  jamais  :  fa  procçdion  ne  feroit  pes 
5,  un  (ecours  ,  mais  un  joug  diguifé  s'il 
3,  vouloit  déterminer  l'Egiife,  au  lieu  de 

fe  laiiïcr  déterminer  par  elle.  Oeft  par 
5,  cet  excès  funeftc  que  l'Angleterre  a 
5,  rompu  le  facré  lien  de  l'unitc,  envou- 
35  lant  faire  Chef  de  l'Eglife  le  Prince  qui 
5,  n'en  eft  que  le  Protedeur. 

ARTICLE  II. 

Les  Tribimafix  féadiers  malgré  leur 
incompétence  ûnt  porté  au  fujet  du 
Livre  des  Ajfertions  ,  le  Jugement 
le  plus  àéfnîtif  en  matière  de 
Vocîrine. 

L 'Autorité  que  nos  Rois  eux-mjmes 
n'ont  pas ,  &  recounoifrenc  ne  p^is  avoir. 


(  M-O 

i^amorîte  de  dccider  en  matière  de  Doc- 
trine ,  les  Parleinens  fe  l'ac:ribiient  toute 
cnticf2.  Lorfqiie  l'Eglifc  condamne  des 
crrecirs  ,  T.  elle  cite  les  Textes  Se  les 
Propoficions  qui  les  renferment  »  ou  la 
tradiidion  de  ces  Textes  ,  tantôt  fans 
romm^r  les  Auteurs  ,  tantôt  en  les  nom- 
mant ,  &  déclarant  que  tel  eft  le  vrai  fens 
de  l'Auteur  qu'elle  condamne.  2".  Elle 
qualifie  les  Propofitions  ou  en  détail  y  ou, 
comme  on  par!e  ,  m  globo.  3***  Elle  con- 
damne quelquefois  les  Perfonnes  mêmes 
qui  ont  enfeigné  ces  Propofitions  5  <S:  elle 
punît  les  Auteurs  &  leurs  adhérens  s'ils 
ne  foufcrivent  à  la  condamnation  de  leurs 
erreurs.  Or  c'eft  évidemment  çe  que  s'at- 
tribuent les  Parlemens  par  rapport  au 
Recueil  des  Allèrrions ,  &  à  tous  les  Jé- 
fuites.  Ils  enchérillènt  même  >  comme  nous 
le  verrons  dans  la  fuite  ,  &  ils  s'attribuent 
en  cela  plus  d'autorité  que  l'Eglife  elle- 
mCme. 

i"*.  Les  Tribunaux  féculiers  citent  les 
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Textes  &  leur  tradudion  comme  renfer- 
mant une  mauvaifc  Dodrine  ,  Se  ils  les 
préfenccnt  au  public  comme  contenant 
fidèlement  le  fens  des  Auteurs  qu'ils  con- 
damnent. 

Tout  homme  a  droit  de  citer  le  Texte 
d'un  Auteur  ,  mais  diftinguer  en  Juge  ce 
quil  y  a  dans  cet  Auteur  de  contraire  à 
la  Foi  de  aux  bonnes  mœurs  ,  mais  prc- 
fenter  un  extrait  de  cet  Auteur  comme 
contenant  le  véritable  (êns  du  Livre  même, 
mais  le  conciamner  &z  h  profcrire  ,  c'eft 
agir  en  Juge  ^  &  en  ^Jligc  qui  décide  d'une 
Propoiîtion  qui  a  rapport  à  la  Foi  aux 
Mœurs,  d  une  Propoiition  par  conféquent 
fur  laquelle  l'EgUfe  feuie  peut  prononcer. 
Oeft  ainli  qu^elîe  a  condamné  non  feuie- 
ment  la  Dodrine  niauvaife  de  l'Arianifaie  > 
du  Neuorianifme  y  dt:s  trois  Chapitres, 
du  Luthéranifme ,  du  Janfcnifmejmais  la 
Dodrine  contenue  dans  les  textes  d'Arius, 
de  Neftorius  ,  dans  les  Ecrits  appelles 
çommuncment  les  trois  Chapitres  ,  dans 
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ceux  de  Luther  ,  de  Janfcnius  ;  elle^à 
condamné  les  erreurs  enfcignces  dans  ces 
Ouvrages  &  dans  le  fèns  de  ces  Ouvrages. 
Cette  autorité  les  Parlemens  Te  lattri- 
buent  toute  entière  ;  ils  prcfentent  an 
public  les  Textes  que  le  Rédacteur  des 
Aflèrtions  prctend  avoir  fidéicmenc  ex- 
traites de  difFérens  Auteurs  Jéfuites  ,  ils 
les  prolcrivcnt ,  ils  condamnent  les  Livres 
dont  ces  Textes  font  tirés  ^  à  ctre  lacérés  ^ 
&  brûlés  comme  contenant  une  Do5lrwe 
perve?fc ,  defiruclive  de  tout  frincife  de 
RcUqion.  Peut-il  y  avoir  un  Jugement  plus 
formel  en  matière  de  Doctrine  &  de  Re- 
ligion ? 

Quant  à  k  Tradu61:îon  ,  il  eft  permis 
â  tout  homme  de  traduire  un  Auteur  5 
mais  le  traduire  pour  en  préfenter  aux 
Fidèles  la  Traduction  comme  celle  qui 
renferme  certainement  la  Doctrine  de 
l'Auteur  5  &  déclarer  que  cette  traduction 
contient  des  Propohtions  contraires  d  la 
Foi  &  aux  bonnes  Mœurs  ^  il  n'y  a  que 
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TEgliCc  qui  ait  l'autorité  neceiTaîre  pour 
décider  lc5  Pidcles  fur  ce  qu'ils  doivent 
en  penfer.  Il  ne  faut  pas  moins  d'autorité 
pour  condamner  la  tradudlion  du  Texte 
comme  contraire  à  la  Foi  >  que  le  texte 
mêmç.  Cette  autorité  les  Tribunaux  fécu- 
liers  fe  l'attribuent  pareillement.  Ils  pré- 
fentent  une  fuite  d'Afïertions  Latines  & 
Françoifes  qu'ils  déclarent  pernicieufes  en 
tout  cîcnre.  Ils  en  offrent  même  la  traduc- 
tion  afin  qu'on  fente  tout  le  venin  qu'ils 
prétendent,  &  déclarent  y  être  renferme, 
ils  agilfent  donc  en  Juges  des  matières  de 
Doctrine.  Ils  donnent  &Ies  Extraits  latins 
&  leur  Traduction  comme  fidèles ,  comme 
contenant  le  vrai  fens  &  là  Do6lrine  des 
Livres  qu'ils  condamnent.  Mais  quand  on 
entreprend  de  condamner  un  Auteur  lans 
avoir  l'autorité  néceiïàire  pour  en  con- 
noitre  Se  en  profcrire  les  erreurs  ,  qu'il 
eft  aifé  de  fe  tromper  ,  de  citer  &  de  tra^ 
duire  mal  !  c  eft  ce  qui  c(l  arri.  c  par  rap- 
port au  Recueil  des  Affertions  ,  qui  ne 


(ont  qu'Un  tîfTu  de  fallîScations  :  iî  fcroif 
trop  long  d'en  rapporter  toutes  les  faùfîe- 
tes ,  il  luffit  de  dire  qu'elles  font  fans  nom- 
bre 5  &  en  tout  genre  \  elles  formeroicnt 
un  Volume  aulli  confidérnble  que  les 
Aflèrtions  mêmes  \  on  en  a  dcja  vu  plu- 
fieurs  exemples  dans  les  Ouvrages  qui 
ont  paru  -,  le  public  pourra  dans  peu  e» 
avoir  une  preuve  plus  complette. 

1*4  Qualification  des  Textes.  Les  Tri- 
bunaux féculierç^  donnent   à  toutes  le? 
Ailertions  les  qiràlificatioiis  les  plus  odicu- 
les.  Il  n*y  a  point ,  félon  l' Arrêt  du  6  Août, 
de  crime  ,  ni  d^hcréfie  qu'elles  ne  favori- 
lent.  Sept  grandes  pages  fuiSfent  à 
^Paacs  P^^"^  r  0  P^^^  ^^"^  i^ivQ,  l'énumération^ 
^,10,   de  toutes  les  hcrcfies  on  n'a  prefque  omis 
^  *  *      que  celle  du  Tanfcnifine.  Des  Univerfités, 
17.       des  Dodeurs  qualifient  quelquefois  le« 
propofitions  d*un  Auteur  5  non  en  Juges 
qui  décident  ,  mais  en  Sçavans  qui  pro- 
pofent  leur  avis  ;  parce  que  c'eft  allez  Pu- 
fage  de  I*Eglife  de  les  confulter  ;  &  quoi- 

qu  elle; 
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qu'elle  foit  affiftée  du  Saint  Efprît  pouf 
ne  point  errer  ,  elle  prend  les  mefurcs  les 
plus  fages  afin  de  ne  poiîU  fe  tromper 
dans  fcs  dcciilons.  Mais  on  ne  l'a  jamais 
vu  confulcer  des  Juges  fcculiers  fur  les 
qualifîcadons  que  méritent  ies  Outrages; 
encore  moins  a  t-on  vu  jufqu'ici  les  Juges 
féculiers  donner  leurs  qualifications  pour 
Jugement.  L'Article  14.  de  la  Déclaration 
de  Mars  de  1666  porte  ,  Nos  Cours  de 
Parlement  ^  (3  *'ios  autres  piges  ne  pondront 
s'entremettre  de  U  Ccnjure  des  ^Ltvres 
concernant  la  DoElrine  ^  la  Relinon.y 
laquelle  fera  faite  par  les  Archevêc^Hes  Û> 
Evêques. 

Combien  de  ces  Propofitions  fur  leC 
quelles  l'Egiife  n'a  point  encore  prononcé  , 
far  lefquelles  elle  permet  aux  Théologiens 
de  tenir  le  pour  &  le  contre  ^  <k  que  les 
Parlemens  condamnent ,  dont  ils  condam- 
nent les  Auteurs.  Telles  font  une  multi- 
tude de  Propofitions  fur  les  devoirs  des 
Conteikurs,  foutenues  par  les  CaiuiQes 
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les  plus  approuvés  même  en  France, 
comme  Pontas.  De  quel  droit  des  Tribu- 
naux fcculiers  les  placent-ils  parmi  les 
Propofitions  pernicieufcs  en  tout  genre  ^ 
^  &  veulent-ils  que  les  jéfuites  fallent  fer- 
ment de  les  combattre  en  toute  occafionî 
Les  Airertions  mêmes  favorables  à  ce 
qu'on  appelle  fentimens  ultramontraines^ 
les  jéfuites  François  font  certainement 
bien  éloignes  de  les  tenir  &  de  les  enfei- 
gner  ;  les  Magiftrats  reconnoillènt  eux- 
(  2-  )     mcmes  leur  modération  en  ce  point  ;  (  2  ^ 

compte  r  •     ^    1  I» 

rendu  à  avouent  qu'ils  ont  enleignc  plus  d  une 
Rennes  fois  dans  un  de  leurs  principaux  Collèges 
&  161.  le  contraire.  S'ils  avoient  examiné  la  chofe 
avec  foin  ,  ils  auroient  trouvé  qu'à  Van- 
nes ,  qu'à  Rouen  ,  qu'à  Bourges ,  &cc.  les 
Jéfuites  ont  enfeigné  la  mîme  Do6lrine 
en  ce  genre  qu'à  Rennes.  Mais  !e  Clergé 
de  France  en  réglant  qu'on  riendroit, 
qu'on  enfeigneroit  les  Propofitions  de 
1682. ,  a-t-il  jamais  prétendu  en  faire  une 
Dccilion  de  foi ,  a-t-il  prétendu  y  aftraiw- 
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dre  tontes  les  Nations  ?  il  ne  le  pouvoît  ^ 
Se  Mr.  Bollliet  qui  étoic  comme  Tame  de 
PAUemblée  de  1682  enréponfe  aux  plaintes 
de  ceux  qui  accufoicnt  le  Clergé  de  France 
d'avoir  voulu  établir  de  nouveaux  Dog- 
mes 5  écrivit  que  rien  n'ctoit  plus  éloigné 
de  l'intention  des  Evêques  de  France; 
qu*ils  n'avoient  pas  même  penfc  à  ériger 
en  dogme  Catholique  ,  une  opinion  qu'ils 
adoptoient  à  la  vérité  comme  certaine, 
mais  feulement  comme  opinion  ,  fans  pré- 
tendre ni  lier  les  confciences ,  ni  condam- 
ner le  fentiment  oppofc.  Legatur  DecU- 
ratio  :  nihtl  reperietur  cjHodformtiUm  fidei 
fapiai:  ,  mhil  quod  ad  fidem  jpe^et  ,  nihil 
€0  animo  ut  confcientioi  c^nflringeret ,  ant 
altcriiu  fententm  condemnationem  indU" 
ceret  ;  id  enim  nec  per  fommum  cogitabant. 
(  3  )  Auffi  le  Clergé  de  France  n'a-t-il  C  5  ) 
jamais  cenlure  aucun  Auteur  étranger  ^^j^ 
pour  s'être  écarté  prccifément  de  cette 
opinion  \  &  plufieurs  Parlemens  font  au- 
jourd'hui ce  qu'aucun  Evcque  n'avoit  cru 

K  i 
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pouvoir  faire  ?  ils  condamnent  toiit^Att- 
teiir  jéruite  de  quelque  pays  qu'il  foie* 
qui  ,  même  avant  PAlïembice  de  i682> 
n'a  pas  penfe  comme  elle.  Ils  font  plus» 
ils  condamnent  une  multitude  d'Alfertions 
qui  ont  pour  elles  le  fuffrnge  de  l'Eglife, 
laquelle  a  réprouve  les  Propofitions  con- 
tradictoires. Telles  font  la  plupartde  celles 
qui  regï\;rdent  l'ignorance  invincible  ,  les 
mouvemens  indéliberés  >  les  Ailes  Théo- 
logiquemsnt  indifFérens  5  la  Liberté  ,  la 
Charité  3  &c.  En  voici  quelques  exemples, 
f  4)    Cette  Propofitioii  :  (4)  Pour  que  hgno- 
Aiîcrt.    rance  excnfe  de  péché  ,  il  faut  quelle  joit 
^*         toHt  k  fait  invincible  ...  il  n'y  a  que  ti^ 
gnorance  invincible  qui  excufe  ds  péché  ^ 
^  il  ny  a  d'ignorance  invincible  que  lorf 
qu'on  n'a  pu  sinjlruire  ,  Çj  qu'on  ne  peut 
pas  même  foupconncr  qne  l' action  qu'on  fait 
put  défendue  :  &  grand  nombre  d'Aller- 
tions  femblables  à  celle-ci  font  citées 
comme  pernicieufes après  que  le  Pape 
Alexandre  VIIL  a  profcrit  le  7  Décembre 


ï6po  cette  PropofiLion  la  féconde  des 
51  condamnées  ce  jour -là  comme  tcmé^ 
raires,  fcandaleufes  5  erronnées,  fchifma- 
tiques  &  hércciques  :  Qf^oi  cjuily  mt  une 
Ignorance  invincible  du  droit  naturel ,  elle 
nexcufe  point  d'un  péché  formel  celui  qui 
Agit  par  cette  forte  d'ignorance  dans  (état 
de  la  nature  corrompue.  On  cite  encore 
comme  condamnable  cette  Affertion  à  la 
fuite  de  plufieurs  autres  (emblablcs  (  5  )  C  y  ) 
il  efl  certain  qu'il  nefl  point  défendu  d'agir 
d'après  une  opinion  très  "probable.  Et  le 
Pape  Alexandre  VIII.  a  condamné  celle- 
ci  la  troifiéme  des  j  r  dont  nous  venons 
de  parler.  //  nefi  pas  permis  de  fuivre  une 
epinion  probable ,  même  la  plm  probable  en- 
tre toutes  les  opinions  probables.  On  cite 
pareillement  comme  pernicieufe  cette 
Alfertion ,  cSc  d'autres  femblables On  (^) 
appelle  ABe  Theologiquement  indifférent 
celui  qui  neft  dii-ne  ni  du  Royaume  des 
deux  y  ni  de  l Enfer,  H  efl  certain  qu'il  y  a 
des  A^es  humains  in dijférens  Théologique  - 


Allcrt. 
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ment.  Et  le  St.  Pape  Pie  V.  Tan  15(57 
condamné  cette  Propolltioii  la  féconde  de 
Bai'us  .*  Comme  nn  Acte  mmvAis  ejl  de  fa 
natnre  méritoire  de  la  mort  éternelle ,  mffi 
un  Ath  bon  efl  de  fa  nature  méritoire  de 
la  vie  éternelle.  On  déclare  pernicieufe 
cette  Pro^ofition  &  d  autres  qni  renfer- 
ment le  même  fens  :  L  ABe  dont  il  s  agit 
f  y )  (de  Charité )  nefi  point  néceffaire  (  7  )  pour 
A(r  rr.  remplir  un  autre  Précepte.  Apres  que  la 
^  Conftitution  l/^^/^^Wi^^/ a  condamne  celle- 
ci  la  vingt-fîxiéme  de  Qiiefnel ,  Dieu  ne 
récompenfe  que  la  Charité  ^  parce  cjue  la 
Charité  feule  honore  Dieu.  Il  feroit  trop 
long  de  rapporter  un  grand  nombre  d'au- 
tres exemples  ,  ceux-ci  fuffifent  pour 
montrer  que  pliifieurs  Parlemens  s'érigent 
non  (eiilement  en  Juges  de  la  Doctrine, 
mais  en  réformateurs  des  Jugemens  de 
l'Eglife. 

5^  Condamnation  des  Perfonnes.  L'E- 
glife  ,  après  avoir  condamné  les  erreurs, 
condamne  quelquefois  les  Auteurs  mcmes  > 
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^înfia>t-elle  condamne  Arius,  Neftorîus, 
Eutychés  5  Luther  ,  &c.  mais  elle  ne  les 
condamne  jamais  que  fur  leurs  propres 
Ecrits  publiquement  connus  ou  leurs, 
aveux  manifeftes.  Plufieurs  Tribunaux 
fcculiers  condamnent  les  Jéfuites  ,  &  les 
condamnent  tous  (ans  exception  comme 
atteints  &  convaincus  d'enfeigner  cont 
tamment  &  fans  interruption  une  Do6trine 
pernicieufe  en  tout  genre.  Et  afin  d'en- 
chérir fur  l'autorité  qu*a  l'Eglife  de  décla- 
rer hérétiques  certains  particuliers  con- 
vaincus manifeftement  &c  par  leurs  Ecrits 
&  par  leurs  aveux  ,  ces  Tribunaux  con- 
damnent tous  les  Jéfuites  y  lors  même 
qu'ils  n'ont  rien  écrit ,  ni  avoué  de  favo- 
rable aux  erreurs  qu'on  leur  impure, 
lors  même  qu'ils  les  ont  ouvertement 
défavouées  ,  lors  même  qu'ils  ont  écrit 
contre  ces  fentimens. 

Car  qu'ont  écrit ,  qu'ont  avoué ,  qu'ont 
enfeigné  de  mauvais  tant  de  Jéfuites  que 
l'on  condamne  aujourd'hui  iî  rigoureufe* 


ment  ?  s'il  eft  un  Corps  dont  Tenfeigne* 
lîienc  foit  connu  ,  foit  public  ,  ccfl:  delui 
des  Jcfuite-^  ,  &  c'cil:  ici  fur  tout  qu'on 
cievroii  appelier  en  témoignage  quiconque 
auroit  entendu  de  leur  bouche  ou  en  par- 
ticulier ou  en  public  y  ou  dans  les  Clalïès, 
ou  dans  les  Chaires  >  la  moindre  maxime 
favorable  aux  erreurs  abominables  donc 
on  les  iKCufc  ,  a  la  Magie  ,  à  l'Idolâtrie, 
au  Sacrilcge  5  à  l'Homicide  ;  la  moindre 
maxime  fur  tout  contraire  à  la  fureté  de 
Tios  Rois,  kc  il  de  tant  de  milliers  d'hom- 
mes qui  ont  étc  leurs  Difciples  &  leurs 
Auditeurs  perfonne  ne  les  accule  >  com- 
ment des  Tribunaux  qi.i  ne  font  en  aucune 
ibrte  autorifés  pour  juger  de  la  Doctrine, 
peuvent-ils  avoir  la  moindre  apparence 
de  droit  ou  de  j'JiHcc  pour  les  condamner? 

On  les  con  J  mitic  malgré  icurs  dcfàveux. 
Ce  que  l'Eglife  cxiee  des  Auteurs  dont 
elle  condamne  là  Do'Arine  ,  c*eft  princi- 
palement qu1ls  rctradtcnt  ,  qu'ils  dcfa- 
vouent  leurs  erre.irs  5  alors  elle  oublie> 
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elle  pardonne.  Les  Parleniens  ont  cxi;^& 
quelquefois  que  les  Jcfuiccs  François  dcfa- 
vouallenc  les  Ecrits  de  leurs  Confrères 
étrangers  ,  &  quoiqu'ils  n*eulîent  eu  nulle 
part  à  des  Ouvrages  compofés  en  Italie, 
en  Efpagne ,  en  Allemagne ,  ils  n'ont  pas 
balance  à  déclarer  hautement  leurs  fenti-- 
mens  contraires  à  celui  de  ces  Auteurs. 
Si  donc  on  croit  une  perfonne  ou  coupa- 
ble fur  les  proportions  qu  elle  a  avancées, 
&  qu'elle  ne  défavoue  pas ,  ou  difculpéc 
fur  le  dcfaveu  &  la  rétradlation  publique 
qu'elle  en  fait  ;  pourquoi  ne  pas  croire 
les  Jéfuites  innocens  fur  les  défaveux 
quils  font  d'une  Dodlrine  qu'ils  n'ont 
jamais  foutenu  eux-mêmes  ,  &  donc  ils 
fîgnent  fans  héfiter  la  condamnation  ?  dire 
comme  le  dit  l'Arrêt  du  6  Août  (  S)  O^e 
toutes  Us  déclarations ,  défaveux  en  retrac-  ^ 
tarions  des  Membres  de  U  Société ,  font 
illufoires  &  nulles  ,  d^Çi  précifêment 
montrer  la  détermination  où  l'on  efl:  de 
condamner  les  Jéfuites ,  &  de  les  trouver 
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coupables  ,  maigre  toutes  les  raifons  Se 
toutes  les  dcfenfes  qu'ils  pourroienc  ap- 
porter. Le  Parlement  de  Paris  lui  même 
avoit  jufqu  ici  penfé  tout  autrement  en 
j6i6  au  fujet  du  Livre  de  Santarelli  qui 
fut  hautement  défavoue  des  jéfuites  Fran- 
çiis  5  des  qu'il  parut.   Mathieu  de  Mole 
alors  Procureur  Général  ,  &  depuis  Pre- 
mier Préfident  du  Parlement  de  Paris, 
&  Garde  des  Sceaux  repréfenta  au  Roi 
qu'il  n'étoit  nullement  de  la  judice  que 
les  Jéfuites  François  fuilènt  maltraités  à 
l'occafion  d^m  Italien  qui  avoit  écrit  fui- 
vaut  la  Jurifprudence  de  delà  les  Monts. 
(^)    (5^)  Notre  augufte  Monarque  lui  même 
^Meai.  a  été  fatisfait  d'une  déclaration  que  tous 
noiog.       Jéfuites  ont  donnée  à  la  première  de- 
année    mande  qu'on  leur  en  a  faite  de  fa  part. 
Dans  l'Edit  de  Mars  1762.  envoyé  à  tous 
les  Parlemens  ,  voici  comme  Sa  Majefté 
s'exprime,  ^près  les  aJfHrayices  qu'ils  vien^ 
nent  de  nom  donner  de  leur  éiffeUion  à  leur 
Roi  Ç3  *i  lenr  Patrie  par  les  déçlaratkns  les 
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pifis  exprejfes  de  leurs  fentimens  >  lefqHclles 
nom  ferons  depofer  aux  Greffes  de  nos 
Cours  comme  un  gage  de  leur  fidélité  de 
leur  attachement  aux  maximes  du  Royaume. 

Enfin  on  les  condamne  ,  lors  même 
qu'ils  ont  écrie  contre  ces  fentimens  ;  car 
pour  quelques  Auteurs  qui  ont  donné 
dans  des  opinions  mauvaifes  &  réprchen- 
fibles  5  combien  ,  dont  les  Ecrits  font  entre 
les  mains  de  tout  le  monde  ,  fe  font  ex- 
primés de  la  manic.e  la  plus  faine  &  la 
plus  irréprochable  fur  les  objets  qu'on 
reproche  aux  premiers  ?  Cependant  s'il  cft 
vrai ,  comme  le  déclarent  le  Parlement 
de  Paris  ,  &  après  lui  nombre  d'autres, 
que  les  Jéfuites  tiennent  tous  &:  ont  con- 
ftamment  fans  interruption  tenu  juf- 
qu*ici  uneDodrine  perverfe  en  tout  genre, 
dont  t  uniformité  ré  fuite  des  confittutions 
mimes  de  leur  Infîitut  ;  que  s'enfuit-il  ? 
il  s'enfuit  >  pour  ne  parler  que  des  feu!s 
Jéfuites  François  ,  que  les  Daniel  ,  les 
Salien  ,  les  d'Orléans  ,  les  Maimbourgj 
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les  Levallois ,  les  Petaii  y  les  Labbe  ,  le^ 
Sirmond  ,  les  Cauffiii ,  les  Talon  ,  les 
la  Rue  y  les  Bourdaloue  ^  les  Cheminais, 
les  GiroLift ,  les  Segaud  ,  les  LongueVal , 
les  Bramoy,  les  le  Jay,  les  Bouhours,  les 
Porée  5  &  tant  d'autres  dont  les  Ecries  ont 
palFé  jufqu'ici  pour  remplis  des  principes 
les  plus  vrais  ,  les  plus  folides  en  fait  de 
Religion  5c  de  probité  ,  ccoient  cepen- 
dant des  hommes  d*une  Dodtrine  per- 
verfe  -,  qu'un  Bourdaloue  ,  qu'un  Daniel, 
qu'un  Poree  ,  qu'un  Petau  >  qu'un  Bou- 
hours  ,  qu'un  Segaud  5  &c.  quoi  qu'en 
penfè  tout  l'Univers  ,  quoiqu'en  fçache 
toute  la  France  y  étoient  des  hommes  qui 
tetioient  une  Dodrine  Magicienne ,  Ido- 
lâtre ,  favorable  au  Déifme  ,  au  Luthera- 
nifiiie,  au  Cah  iniTme,  a  l'Arianifme  \  des 
Régicides  ,  que  fçai  je  ,  des  Monftres. 
Car  pourquoi  tous  ces  grands  hommes 
feroient-ils  exceptés  de  l'unité  de  (cnti- 
ment  Rc  de  Doctrine  ?  s'ils  vivoienc  au- 
jourd'hui ne  fcroient'ils  pas  fous  le  mcme 
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prétexte  profcrits  comme  les  autres? 

Mais  qui  n'admirera  le  principe  d'où 
jnaîc  un  tel  paradoxe  ?  Ceft  que  fuivant 
les  Textes  des  Confticutions  ,  cités  dans 
les  Arrcts  &  les  Comptes  rendus  ,  les 
Conftitutions  veulent  (lo)  qu'il  ait  ^^^^ 
foint  de  DoHrine  dijfereme  ^  ^  de  di-  yf,]^ 
verjîté  de  fentimens  dans  la  Société.  Donc  P-iy^-- 
puifqu'il  y  a  eu  quelques  Auteurs  parmi 
les  jcfuices^  qui  ont  enfeigné  uneDoâ:rine 
perv^rfe  5  tous  la  tiennent  ^  tous  l'enfei* 
gncnt  t>  tous  en  font  refponfables.  Il  feroic 
facile  de  rétorquer  un  argument  li  ridi- 
cule, &  de  dire  que  puifqu'il  y  a  eu  dans 
la  Société  une  multitude  d'Auteurs  efti- 
mables  en  tout  genre  ,  les  Jéfuites,  par 
unité  de  fentimens,  penfent  tous  comme 
ces  bons  Auteurs  :  la  raifbn  efl  la  mcme. 
de  part  &  d'autre  ,  elle  eft  même  plus  forte 
du  côté  des  Auteurs  irréprochables  qui 
foiît  fans  contredit  en  bien  plus  grand 
nombre.  Cependant  cette  régie  de  confor- 
mité de  fentimens,  St.  Ignace  l'a  prife  de 


^      ^    (    I^O  ) 

St.  Paul  lui-même  qui  la  recommande  en 
plufieurs  occafions  à  tous  les  Chrétiens: 
^  ^     (i  )  Idem  fapiumm  ,  idem  cjUQad  ejusfieri 
ÀdEph.  foterit  ,  dicamm  omnes  jtixta  A^ojiolum. 
th.  (u        p^^j  ^  ^  après  lui  St.  Ignace  ont-ils 
donc  recommandé  cette  uniformité ,  pour 
le  mal  ?  à  en  croire  les  Tribunaux  fécii- 
liers.  St.  Ignace  ne  l'a  recommandée  que 
pour  le  mal  ,  puifqu'ils  jugent  de  la  Doc- 
trine de  tous  les  Jcfuites^non  par  la  mul- 
titude de  ceux  qui  n'ont  rien  enfeigné  que 
d'irréprochable  ,  mais  par  quelques  pro- 
pofitions  condamnables  échappées  entre 
une  infinité  d'excellentes  chofes  à  un  petit 
nombre  d'entr'cux.  Il  eft  bien  étrange 
que  les  deux  régies  que  St.  Ignace  a  puifées 
mot  pour  mot  dans  la  parole  de  Dieu, 
(  1  )    l'une  d! obéir  à  [es  Sn^érieurs  comme  k  f,  C 
Ch^i!^'  (2)  l'autre  de  penfer  ^  de  parler  tom 
V.  10.    de  la  même  façon  (  ?  )  >  fuient  les  deux 
ch.  ih   régies  que  des  Tribunaux  (éciiliers  trou- 

V.  II.  vent  les  plus  condamnables  dans  les 
Pliil.  c.  .  ^ 

i,  V.  2..  Conftitutions.  Mais  il  eft  bien  glorieux  à 
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rinftitiit  d'être  condamne  pour  avoit 
parié  d'après  l'Apôtre  ,  juxta  Afoflolum. 
Incompccens  pour  juger  de  la  Doctrine 
renfermée  dans  les  Livres  faints  ,  fauc-il 
s'ctonner  fi  des  Juges  féculiers  l'expliquent 
d  une  manière  fi  contraire  à  ce  qu*en  pen- 
fent  l'Eglife  &  les  Saints  ? 

Mais  ce  qui  prouve  fans  réplique  com- 
bien en  jugeant  des  matières  qui  ne  font 
pas  de  leuu  compétence  ^  ils  font  expofcs 
à  fe  contredire  ,  c'efl:  l'oppofition  qui  ie 
trouve  entre  les  différentes  erreurs  qu'ils 
imputent  aux  jéfuites.  Ils  déclarent  que  la 
Dodrine  conftamment  &  perfévéram- 
ment  cnfeignée  dans  la  Société  ,  eft  favo- 
rable â  toutes  les  erreurs,  a  l'Arianifme ^ 
m  Nejîorianifme  ,  a  t Idolâtrie  ,  à  l' Impété 
des  Déifies  ,  aux  Luthériens  ,  aux  Calvin 
fiifies  5  aux  Pëla^iens  Sew-i^éla^ieyîs  ^  ^c» 
(4)  Ppur  montrer  Pabfurditc  d'un  tel  (4> 
paradoxe  >  fuppofons  par  exemple  >  que 
t Arianifme  foit  conflamment  ,  avec  ^^^^ 
unifarmité  enfeigné  par  les  jéfuites  \  com-  fuiv./ 
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inent  peuvent  >  ils  en  même  tems  être 
Neflonens  ,  puirque  le  Doi^me  d'Arius 
ccoit  contraire  à  celui  deNelrorius  \  qu'A- 
rius  prctendoic  que  le  Verbe  n'étoit  pas 
Confubftantiel  au  Pere>  &  que  Neftorius, 
fans  nier  laConfubftantialitc  duVerbe^nioit 
feulement  qu'il  y  eut  dans  J.  C.  une  ftulc 
&  unique  Perfonne.  Comment  la  Société 
peut-elle  par  uniformité  de  Doélrine  être 
Idolâtre  ^  Déifie  ?  Mdolâcrie  reconnoic 
plufieurs  Dieux,  !e  Déille  n'en  reconnoic 
qu'un.  Comment  ladite  Société  peut-elle 
dans  fa  Dodrine  favorifer  Luiher,  Calvin 
&  Pelage  ?  Pelage  donne  tout  cà  la  Liberté, 
Luther  &  Calvin  lui  ôrent  tout.  Auffiune 
Nation  qui  eft  Arienne,  ou  Sociniennc 
n'eft  5  &  ne  peut  erre  en  mcme  tems 
Neftorienne  ,  les  Idolâtres  ne  font  pas 
Dciftes ,  les  Pélngiens  ne  font  ni  ne  peu- 
vent ctre  ou  Luthériens  ,  ou  Calviniftes, 
&  ainfi  des  autres  erreurs.  Il  étoit  réfervé 
aux  fculs  Jéfuites  d'être  tout  cela  à  la  fois, 
&  de  réunir  dans  leurs  fentimens  tant  de 

contradid:ions  ; 
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cohtradi^lions  ;  ce  n  eft  pas  l'idce  qu'en 
ont  les  Idolâtres  ^  les  Déifies  ,  &  tous  les 
Hérétiques  qui  regardent  la  Société  commo 
lelicau  de  leurs  erreurs,  qui  ne  fe  font  en- 
core jamais  avifcs  de  compter  les  Jéfuites 
parmi  leurs  fauteurs  ,  &  qui  loin  de  s'affli- 
ger de  leur  deftruélion ,  comme  ils  le  de- 
vroient ,  li  les  jéfuites  leur  étoient  aufîï 
favorables  qu'on  le  prétend,  font^les  feuls  t 
avec  tout  ce  qu  il  y  a  de  Libertîns,&  d'hom- 
mes fans  religion  ,  à  en  triompher  :  ainU 
cchoue-t-on  quand  on  juge  au  deloj  de 
fa  compétence- 

ARTICLE  IIL 

Les  Trihumux  féculiers  en  jugeant 
de  la  Dû^rjne  des  jéfuites  ,  ont -ils 
Juivi  le  Jugement  de  l'Eglife  ? 

A.  Près  avoir  montre  que  les  Parlemens 
qui  ont  prononcé  contre  la  Dodrine  des 
Jéfuites  ,  ont  prévenu  le  jugement  des 
premiers  Pafteurs  ,  en  profcrivant  grand 

L 
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nombre  de  Propoficions  permifes  &  tolé- 
rées dans  TEglife  ,  qu'ils  ont  même  déclatè 
pernicieufcs  une  multitude  d'Alïèrtions 
pofitivcment  bonnes  &c  Catholiques  ,  il 
cft  aifc  de  conclure  que  dans  leur  Juge- 
ment ils  n*ont  prétendu  rien  moins  que 
fuivre  celui  du  Pape  &  des  Evcques.  Il 
fembie  néanmoins  qu'ils  ayent  fenti  leur 
incompétence  en  ce  genre.  Ne  pouvant 
ignorer  que  le  Pape  5c  les  Evêques  font 
les  Juges  de  la  Doûrine  ,  ils  ont  voulu 
s'appuyer  de  leur  autorité. 

La  page  24.  de  l'Arrêt  du  6  Août  com- 
mence par  ces  mots  :  jiutres  Cenfures  de 
lût  DoEirine  de  U  Société  portées  par  Décrets 
de  CoHr  de  Rome  ,  Brefs ,  Bulles  ,  Lettres 
jtpojioliques.  Il  eft  d'abord  bien  étonnant 
qu'un  Arrêt  qui  appelle  comme  d'abus 
des  Bulles  de  plufieurs  Papes  données  il  y 
a  plus  de  deux  fiécles  pour  confirmer 
rinftitut ,  &  reçues  dans  toute  TEglife , 
fafle  valoir  ce  que  quelques  Papes  ont 
pu  dire  de  tant  foie  peu  défavorable  aux 
Jéfuit^s.  Lçurs  Bulles ,  ou  Lettres  Apofto- 
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licjucs  citées  à  la  page  24  de  l'Arrct  du 
6  Août  font-elles  plus  loi  en  France  que 
les  premières?  y  font- elles  plus  reçues, 
plus  autorifces  ,  plus  cnrégiftrces  }  il  eft 
évident  que  non. 

Mais  eft-il  vrai  que  le  St.  Siège  ait  ja- 
mais cenfurc  la  Do£l:rine  de  la  Société? 
il  a  cenfuré  la  Dodrine  de  quelques  par- 
ticuliers  Jéfuites  ,  mais  il  n'a  jamais  attri- 
bue à  la  Société  même  cette  uniformité 
de  Doftrine  qui  la  rende  rerponfable  des 
erreurs  que  les  Parlemens  déclarent  y  être 
tnfeignces  conftamment^  &  la  preuve  évi- 
dente de  ce  fait  ,  c'eft  que  ces  mêmes 
Papes  ont  comblé  des  plus  grands  éloges 
le  Corps  entier  de  la  Compagnie ,  &  Ca 
Dodrine.  Nous  avons  rapporté  leurs  ex- 
preiïions  en  parlant  de  Mnftitut  j  &  au- 
roient-ils  pu  s'exprimer  ainlî  ,  auroient- 
ils  pu  foutenir  ,  favorifcr ,  défendre  cette 
Compagnie,  &  s'en  fcrvir ,  comme  ils  ont 
toujours  fait ,  &  font  encore ,  fi  elle  en- 
feignoit  confiamment  p  ^erjevéramman  ^ 

L  2. 
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fans  interruption  une  Doctrine  dejlrà^ivf 
de  t9$tt  principe  de  Religion  ^  ?ncme  de 
probité  !  Clément  VIII.  &  Paul  V.  ont 
fait  tenir  les  Congrcgations  de  Auxiliis 
citces  dans  l'Arrêt,  ont  prononce plufieurs 
Difcoiirs  dans  ces  Congrcgations  -,  mais 
que  contiennent -ils  contre  la  Dodrine 
des  Jcfuites  ?  nulle  autre  chofe  ,  finon  que 
ces  Papes  permettent  &  aux  Dominicains 
'&  aux  Jéfuites  de  foutenir  chacun  dans 
leur  Ecole  les  fentimens  dont  on  dilputoit 
dans  ce^  Congrégations ,  &  font  exprelîe 
défenfe  aux  uns  &  aux  autres  de  cenfurer 
aucune  des  deux  opinions. 

Alexandre  VII,  Clément  IX,  Innocent 
XI >  &  Alexandre  VII 1.  ont  condamné 
plufieurs  Propofitions  qui  leur  avoient 
ctc  défcrces.  Mais  dans  ces  condamna- 
tions ont-ils  nomme  une  feule  fois  les  îé- 
fuites  ?  ils  n'ont  pas  même  nommé  un 
fcul  des  Auteurs  dont  elles  fopt  cirées-,  ils 
condamnent  lefdites  Propofitions  fans  les 
attribuer  à  perfbnne  en  particulier.  Si 
quelques-unes  de  ces  Propofitions  jivoient 


«té  enfèignées  par  des  Auteurs  Jcfuites  à 
la  luice  d'une  multitude  de  Cafaiftes  des 
autres  Corps ,  elles  n'ont  jamais  depuis 
leur  condamnation  été  (butcnues  par  au- 
cun de  Icar  Compagnie  ;  &c  iorfqu'il  s'eft 
fait  par  les  jéfuites  quelque  nouvelle  Edi- 
tion de  ces  Auteurs  ,  la  condamnation  des 
Propofitîons  profcrites  y  eft  ordinairement 
marquée. 

Clément  IX ,  Clément  XI ,  Clément  XII , 
Benoît  Xni  5  Benoît  XIV.  ont  porté  divers 
Décrets  &  Bulles  au  fujet  des  Cérémonies 
Chinoi fes,  &  des  Rits  Malabares.Qiie  peut- 
on  en  inférer  contre  la  Doftrine  des  Jé- 
fuites ?  1  Dans  ces  Balles  les  Papes  ordon- 
nent â  tous  les  Miffionnaires  de  quelque 
Ordre  qu'i!s  foient,même  de  fa  Compagnie 
dejefus,  de  fe  conformer  aux  Rcglemens 
qu*ils  prefcrivent.  Cette  addition  même 
de  U  Corn f agiote  de  fefm  ,  efl:  un  ftile 
ufité  dans  les  Bulles  des  Papes  qui  re- 
gardent les  Religieux.  Y  a-t-il  en  cela 
rien  qui  attaque  la  Doârine  des  Jéfuites? 
x\  Le  Pape  Clément  XL  fait  l'éloge 
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du  Cardinal  de  Tournon  ,  cet  cloge  eft 
(i)    cite  dans  les  Aliénions,  (i)  apparem- 

P«  -33  9.  nicnc  poLirgroffir  le  Volume  ,  car  il  n'y 
eft  pas  die  un  mot  des  Jéiuices.  y.  On  cite 
(1)    auffi  (i)  un  Adle  d'Appel  au  Pape  du 

P.  %}6.  Mandement  de  ce  Cardinal  alors  Viliteur 
Apoftolique.  Qiiel  crime  en  peut-on  faire 
aux  Jéfuites  ?  n'cft  il  pas  permis  d*appeller 
au  Pape  du  Mandement  d'un  Vifiteur 
Apoftolique  ?  cft-ce  donc  un  Appel  fchif- 
matique  ,  Se  contre  les  régies  de  l'Eglife  ? 
,  4''.  On  rapporte  la  Déclaration  rolemnelle 
de  la  roumilîîon  de  toute  la  Société  pré- 
fentée  par  le  R.  P.  Général  Michel-Ange 
Tamburini  à  notre  St.  Pere  le  Pape  Clé- 
ment XL  &  cette  Déclaration  occupe 
(3)    plufieurs  pages  (5  J  des  Ailertions  5  il  y 

^/^^f/  çft  marqué  qu'elle  fut  reçue  par  le  Saint 

41  >  4+»  Pcre  avec  beaucoup  de  bonté,  &  qu'il 
permit  de  l'imprimer,  Qiielle  conféquencc 
peut-on  en  tirer  contre  les  Jéfuites  ,  fi  ce 
n'efl:  la  preuve  de  leur  obcillance  Se  leur 
juftification  ?  ^\  Dans  la  Bulle  mcme 
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Omnium  [ollicitudinum  dont  l'extrait  oc- 
cupe fix  grandes  pages  des  AlFertions , 
Benoît  XIV.  rend  témoignage  à  la  fou- 
miffion  &  au  zélé  des  Miffionnaires  Je- 
fuîtes  5  il  le  fait  fur-tout  dans  un  article 
que  le  Compilateur  d'Alfertions  a  omis , 
&:  remplace  de  fix  points  (4).  Le  R.  P.  C4) 
Raulin  appelle  Jean  de  St.  Facond  Ex-Gé-  ^- 
lierai  des  Hermitcs  de  St.  Auguftin ,  ne 
l'a  pas  omis  cet  article  dans  l'Hiftoirc  de 
l'Eglife  (  5  )  du  Malabar  dédiée  au  Pape    r  f  ) 
Benoît  XIV,  &  il  y  ajoute  qu'il  a  vu  lui-  ^"^^^^ 
même  les  Originaux  des  Ades  de  foumif-  p.  ^07. 
fion  envoyés  par  les  Miffionnaires  jéfuites 
de  Chine  5  du  Malabar ,  du  Maduré  ,  de 
la  Cochinchine  ,  &  qu'il  n'a  pas  encore 
vu  ceux  des  autres  Religieux. 

On  cite  auffi  contre  la  Doélrine  des 
jéfuites  le  Bref  par  lequel  Benoît  XIV. 
commet  le  Cardinal  Saldangha  pour  exa- 
miner s'il  y  a  quelque  réforn:)e  à  faire 
parmi  les  Jéfuites  de  Portugal.  Mais  i". 
dans  ce  Bref  Benoît  XIV.  témoigne  foa 
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afFcôtion  pour  la  Compagnie  en  gehéral. 
2^  Il  ordonne  qu'on  lui  envoyé  les  infor- 
mations qui  fe  feront.  Ç.  Il  s'en  rcferve  la 
dccilîon  &  le  Jugement.  4^  Le  Souverain 
Pontife  après  un -Jugement  porté  fans  (a 
participation  ,  a  reçu  dans  (es  Etats  les 
Jcfuites  Portugais  non  comme  d:s  crimi- 
nels fugitifs ,  mais  comme  des  Religieux 
perféciUGS  auxquels  il  accordoit  fa  pro- 
tection. Y  a-t-il  rien  en  tout  cela  qui 
rende  fiifpede  la  Dodrine  de  la  Compà' 
gnie  ?  &  toutes  ces  Hiftoires  de  jéfuitcs 
Portugais  ,  jointes  à  celles  des  jcfuites 
d'Angleterre ,  Hiftoires  fur  lefquelles  il 
LU.        ^^^^  que  tout  le  monde  foie 

pourfer-  J'accord  ,  puifcfue  des  Auteurs  An<>lois 
THifl-d!  eux -mêmes  ,  entr'autres  Mr.  Chalioner 
onifouf-  )  Evcque  de  Dibra  ,  &  Vicaire  Apofto- 
liquc  à  Londres  ,  place  le  P.  Edmond 


fcrt  fn 
Anglet 

Vol  T.   Campian,  le  P.  Garnet ,  le  P.  Valpol  ^  & 
337vol.  les  autres Jciuites  misa  mort  en  Angle- 
terre  au  nombre  de  ceux  qui  ont  foufFçrt 
174^^^  pour  la  Religion  \  toutes  ces  Hiftoires 
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rapportées  parmi  les  Aflcrtions,  font-cllcs 
des  Apercions  ?  elles  enflent  le  Volume, 
elles  font  illufion  aux  yeux  comme  tant 
d'autres  Ades  au  fujct  de  l'Idolâtrie  Chi- 
noife  5  &  des  Rits  Malabares  qui  feiils 
occupent  jufqu'à  75  pages  in-^''.  elles 
^ijoutent  des  noms  à'  ceux  des  Auteurs, 
elles  n'ajoutent  pas  une  feule  Allèrtion, 
dans  un  Livre  cependant  que  l'on  prcfente 
au  Roi ,  au  Cierge  >  à  tout  MJriivers , 
comme  un  Recueil  d'Alfertions  perni- 
cicufès,  &  dont  fî  l'on  ôtoit  &  la  Traduc- 
tion ,  &  tous  les  Ades  qui  ne  iont  pas  des 
Allèrtions  ,  &  toutes  les  propofitions  ou 
indifférentes  ,  ou  polîtivement  bonnes ,  il 
ne  refteroit  pas  le  demi-quart  du  Volume. 

Enfin  on  cite  les  Brefs  de  Clément  XIII. 
aducUement  affis  fur  la  Chaire  de  Saint 
Pierre  qui  portent  condamnation  de  la 
ièconde  partie  de  l'Hiftoire  du  Peuple  de 
Dieu  par  le  Pere  Berruyer  ,  &  qui  décla- 
rent qu'on  y  lit  des  Propofitions  appro- 
shan^tcs  de  l'hcrcfie  j  c'cft  la  plus  forte  qua- 
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lificatîon  qu'ils  leur  donnent  ;  &  ces 
Brefs  quoiqu'ils  n'ayent  point  la  forme 
de  Bulles  &  Conftitutions  ,  quoique  le 
Clergé  d'aucun  Royaume  n'en  ait  par  une 
acceptation  formelle  ordonné  la  promul- 
gation y  n'ont-ils  pas  été  reçus  des  jéfuites 
avec  la  plus  grande  foumifîîon  ?  a-t-on  vu 
de  leur  part  aucun  appel  ,  aucune  récla- 
mation contre  l'autorité  qui  a  condamné 
un  de  leurs  Confrères  ?  D'ailleurs  qui  peut 
douter  des  fentimens  du  St.  Père  après  ce 
qu'il  a  écrit  au  Roi,  &  aux  Archevêques 
(^j)    8c  Evêques  de  France  en  faveur  des  Jc- 

Ci-deil.  faites  comme  nous  lavons  vu  (  7 ) ?  Si  l'on 
nous  objedoit  que  ces  derniers  Brefs  ne 
font  pas  authentiques  ,  parce  qu'ils  ne 
font  pas  enrégiftrcs  ,  nous  demanderions 
quand  l'ont  été  ceux  que  cite  l'Arrêt  du  6 
.       Août  (Z)  ^  on  peut  même  alliirer  que  ce 

p!  i4.  ^^^^^  avons  cité  ,  8c  ce  que  nous 

citerons  eft  bien  plus  authentique  que  ce 
qui  eftcicé  par  cet  Arrêt ,  puifque  ces  der- 
niers Brefs  font  adrelTés  au  Roi  lui-mcme  > 
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5:  au  Clergc  de  France  alîèmblé  par  les 
Ordres  de  Sa  Majefté ,  &  qu'ils  regardent 
la  caufe  univerfelle  des  Jcfuitesjau  lieu  que 
parmi  les  Brefs  cités  par  le  Parlement  de 
Paris  il  n'en  cft  aucun  de  cette  nature , 
comme  nous  venons  de  le  montrer.  Enfin 
tous  ces  Papes  loin  de  condamner  la  Doc- 
trine du  Corps  des  Jcfuites ,  l'ont  fouvent 
louce  exprelTément.  Outre  ce  que  nous  en 
avons  rapporte  en  parlant  de  l'Inftitut,  il 
fufiit  d^expofer  ici  ce  que  dît  le  Pape 
Benoît  XIV.  dans  fa  Bulle  d'Or (9)  -,  il  (9) 
y  confirme  les  Lettres  Apoftoliques  don-  y^j^ j^' 
nces  par  (es  Prcdccefrcurs  en  faveur  des  p.  13;?. 
Congrégations  établies  dans  les  Maifons 
des  Jéfuites,  il  (e  félicite  d'en  avoir  ctc 
lui-même ,  il  comble  d'éloges  &  de  faveurs 
ces  Congrégations,  &  la  Compagnie  dont 
il  parle  en  ces  termes  :  (10)  Les  Enfans  (10) 
de  St.  hîiace  en  portant  fur  toute  U  vafH 
étendue  des  Terres  (S  des  Mers  famirahle 
om  de  ^eftis ,  en  le  frêch^nt  en  pre^ 
fez-'ce  des  Rois  ^  des  Peuples  3  nont  fomt 
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§ejje  ^annoncer  en  même  tems  le  très- doux 
Nom  de  fa  Ste  Mere  ,       en  contribuant 
dnne  manière  admirable  à  la  Préparât io?i 
de  la  Foi      de  la  [ainteté  des  Mœurs  dans 
lîin  ^  t autre  hémifphère  ,  ils  y  ont  pareil- 
lement étendu  le  Culte  Ç3  l'honneur  de  la 
Mere  d.e  Dieu.  Voilà  les  hommes  qui  font 
Aact  déclares  (  i  )  enfeigner  cmîlamment  une 
du  6.     Dofîrine  outrageufe  Ç3  blafphématoire  contre 
,      la  Bienheureuje  Vierge  Mere  de  Dieu  5  (  i  ) 

C  2.  )    une  DoUrine  defîruBive  de  tout  Principe 
Ibid.       ,  ^ 
p.  40.    de  Religion. 

L'Arrêt  du  G  Août  cite  encore  une  lon- 
gue fuite  de  Mandemens  d'Evêques  qu'il 
dit  être  contre  la  Doctrine  de  la  Société. 
(  5  )    ( }  )  Il  Teroit  impoflîblc  de  difcuter  ici 
i^^^io*  toutes  ces  citations  ,  mais      ne  pourroit- 
zi  ,11,  on  pas  faire  avec  autant  de  facilité  ,  une 
lifte  beaucoup  plus  longue  de  Mandemens 
&  de^|-ettre«  Paftorales ,  Ordonnances  & 
autres  Àvfles  émanés  des  Archevêques  & 
Evcques  de  toutes  les  parties  du  Monde 
en  faveur  des  Jéruitcs  depuis  leur  établif- 
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fement ,  de  même  que  l'Arrêt  6  Aoiîï 
rappelle  tout  ce  qui  a  pu  (e  dire  contre 
eux  jufques  dans  le  fond  de  l'Amérique 
depuis  qu'il  y  a  des  Jcfuites  au  monde  ? 
Que  de  Mandemens  d'Evêques  favorables 
aux  Jcfuites,  foie  à  l'occafion  de  leur  ctn- 
bUlfcment  dans  leur  Dioccfe  ,  foit  pour 
autorifer  leurs  fondiions  fie  leurs  miniftéres 
dans  les  Villes  ,  foit  pour  annoncer  leurs 
Millions  ,  Se  exhorter  les  Peuples  à  en 
profiter  5  foit  en  faveur  des  Retraites,  foit 
pour  approuver  grand  nombre  de  leurs 
Ouvrages ,  &c,  la  lifte  en  feroit  infinie. 
Dans  ces  dernières  années  les  Lettres  d'un 
grand  nombre  d'Evêques  au  Roi  ou  à  fes 
Miniftres  pour  demander  leur  confcrva- 
tion ,  font  pleines  des  éloges  non  feulement 
de  leur  conduite  &  de  leurs  mœurs  ,  mais 
fur  tout  de  leur  Doctrine.  „  En  ouvrant 
5,  l'Hiftoire  ,  Sire,  difent  les  Evêques 
alTemblcs  au  mois  de  Décembre  l'année 
1761  pour  donner  leur  avis,  fur  l'utilité, 
la  Doctrine  &  le  régime  des  Jéfuices  eu 
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f  4)  France  (4)  nous  y  trouvons  que  les  Cal- 
d  sEvê-  vinifies  firent  les  plus  grands  efforts 
ques  de  „  pour  étoufSFer  dcs  fon  bcrccau  Une  Coni- 
5?  pagnie  dont  le  principal  objet  ctoit  de 
5,  combattre  leurs  erreurs,  &  de  prcmu« 
5,  nir  les  Catholiques  contre  leur  fcduc- 
5,  tion  ,  qu'ils  répandirent  beaucoup  d'E- 
5,  crits  dans  lefqiiels  ils  nccufoicnt  les 
5,  Jéfuites  fur-tout  de  profeller  une  Doc- 
„  trine  attentatoire  à  la  Perfonnc  facrée 
55  des  Rois  :  parce  que  Taccufation  d'un 
crime  aullî  capital  ctoit. le  plus  ffir 
„  moyen  pour  les  perdre  . . .  Les  accufa- 
33  tions  intentées  aujourdhui  contre  les 
„  Jefuites  dans  tant  d'Ecrits ,  dont  le  Pu- 
33  blic  eft  inonde  ,  ne  font  qu'une  répéci- 
33  tion  de  ce  qu'on  a  écrit  &  débité  pour 
5,  les  rendre  odieux  il  y  a  plus  de  cent 
33  cinquante  ans.  Ce  n'eft  point.  Sire, 
33  dans  ces  Libelles  que  les  intérêts  parti- 
3>  culiers  enfantent  3  qu'on  doit  cliercher 
33  la  régie  des  jugemens  qu'on  porte  lur 
3j  ce  qui  les  rçgarde  \  le  filcnce  que  nous 
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5,  avons  garde, Sire,  vis-à-vis  de  pareilles 
yy  accufations  eft  pour  Votre  MajcQc  le 
5,  plus  fîir  garant  que  c'eft  à  tort  qu'on 
5,  impute  aux  Jcfuites  une  Dodrine  Ci 
„  abominable ,  &c. 

z".  Dans  cette  fuite  de  Mandemens 
on  place  ceux  des  Evêqnes  que  toute  k 
France  fçait  avoir  penfc  différemment  des 
autres  Evêques  dans  ces  derniers  tems  a  i 
fujet  des  Dcciiîons  de  1-Eglife  fur  le  Jaa- 
fenifme,  ôc  le  Qiiefnelifme.  Or  ces  Man- 
demens 5  loin  d'être  déshonorans  pour  les 
Jéfuites  &  leur  Doctrine  ,  font  leur  véri- 
table gloire  ,  &  ils  forment  cependant 
une  grande  partie  de  la  Lifte  citée  contre 
eux. 

3  ^  Qui  peut  ignorer  quels  ont  été  les 
fcntimcns  des  Cardinaux  de  Rohan ,  & 
de  Tencin ,  &  de  Mr.  Languet  Archevêque 
de  Sens  à  l'égard  des  Jéfuites  ?  qui  ignore 
ceux  de  Mgrs.  de  Beaumont  Archevêque 
de  Paris,  de  Montillet  Archevêque  d'Auch^ 
Dorlcans  de  la  Mottç  Evequc  d'Amisus^ 
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de  Valras  Evêque  de  Mâcon  ,  de  Guenel: 
Evêque  de  St.  Pons  ,  de  la  Mufanchcie 
Evêque  de  Nantes ,  6cc.  Ces  illuftres  Pré- 
lats vivent  encore  ,  les  quatre  premiers 
ont  donne  leur  avis  au  Roi  au  fajet  des 
Jefiiices  ;  ne  doivent-ils  pas  être  bien  fur- 
pris  de  (e  voir  citis  comme  témoins  de  la 
Doctrine  pervcrfe  d'un  Corps  dont  ilg 
demandent  fiinftamment  confervation, 
&  dont  ils  juftifient  l'enfeignement  ? 

4%  Si  quelques  Evêques  fe  font  crûs 
obliges  de  défapprouver  &  de  condamner 
le  Livre  du  i^cre  Pichon,  &  lesfencimens 
du  Pcre  Berruyer  ,  ou  de  quelque  oiure 
Jéfuite  y  ont- ils  jamais  attribué  dans  leurs 
Mandcrnens ,  les  opinions  de  ces  parti- 
culiers à  tout  le  Corps  des  jéfuites?  Ojit- 
ils  imaginé  que  la  Régie  d  uniformité  de 
Doilrine  rendît  tous  les  Jéfuites  coupables 
pour  les  fcntimens  de  quelques  uns  d'entre 
eux>  Ont-ils  regardé  ou  déclare  d'avance 
leurs  défavcux  nuls  Se  illufbires  t  au  con- 
traire ,  ils  les  ont  reçus  ,  ils  en  ont  été 

facisfaits, 
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laLisfaks  y  &  ils  ont  éprouvé  que  les  je- 
fuites  qui  ne  font  pas  ,  &  ne  fc  croycuC 
certainement  pas  infaillibles  ,  font ,  & 
montrent  fidèlement  fournis  à  toutes  leîS 
Loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat  \  s'ils  les 
voyent  réclamer  aujourd'hui  contre  Ig 
Jugement  des  Tribunaux  féculiers  qui  onc 
condamné  leur  Dodrinc  ,  auffi  bien  que 
leur  Inftitut  &  leurs  Vœux  ,  c'efl:  qite  , 
félon  toutes  les  Loix  ,  les  Juges  féculiers 
font  incompécens  pour  juger  de  ces  Ma- 
tières. 

Dans  TArrct  qui  eft  à  la  tête  des  Alîer- 
tions,  il  eft  ordonné  au  Procureur  Général 
d'envoyer  fans  délai  lefdites  Ajfertions  à 
tom  les  Archevêques  i3  Evêques  dur  efforts 
Mais  pourquoi  ?  eft- ce  pour  les  confultec 
&  fuivre  leur  avis?  Il  n'y  eft  pas  die  un 
feul  mot  par  lequel  le  Parlement  demande 
leur  Décifion ,  au  contraire  il  la  leur  prcl- 
cric  en  décidant  lui-même  ce  qu'il  faut 
penfcr  de  la  Doctrine  de  ladite  Société:, 
ç^elUvi^  à  détruire  Lt  Loi  natHrelle  Ç^c.,.^ 

M 
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a  renverfer  les  fêndemens  de  la  Religion  ^ 
Ç3c*  Il  charge  Mr.  le  Premier  Préfident 
de  préfencer  au  Rai  une  Copie  de^  Aller- 
tions  pour  mettre  de  plus  en  plui,  dit-il> 
Sa  Majeftc  en  ctat  de  connoîcre  la  pcrver- 
jfîtc  de  cette  Dodbrinc.  Il  en  juge  donc  par 
lui-même  ,  il  ne  s'en  rapporte  donc  pas, 
&  il  ne  prétend  pas  que  Sa  Majeftc  s'en 
rapporte  au  Jugement  des  Evcques. 

2^  Avant  qu'aucun  Evêque  eût  donné  Ton 
fentimenc  contre  les  Afièrtions ,  &  malgré 
1  avis  des  Evcques  airemblcs  en  lyér ,  qui 
juftifie  la  Doftrinc  de  la  Société,  plufieurs 
Parlemens  ont  porté  leurs  Arrêts  par 
îefquels  ils  profcrivent  déhnitivement  les 
Jéfuites  comme  enfeignant  conftamment 
&  fans  interruption  une  Doctrine  perni- 
cieufe  en  tout  genre. 

3".  Ils  déclarent  que  cette  Dodrîne 
refaite  de  l'uni  for  miré  que  recommandent 
les  Conftitutions  \  ils  jugent  donc  que 
cette  Do6trine  eft  inhérente  &  nccelTaire 
ï  la  Socictc  par  k  nature  même  de  fç^s 


Conftitutions ,  ôc  ils  le  jugent  hidépctU 
damment  de  ce  qu  en  penfent  les  Evêques  y 
&  maigre  l'approbation  que  TEglife  3 
donnée  à  ces  Conftitutions. 

4''.  La  preuve  évidente  qu'ils  ne  deman-* 
dent  pas  aux  Evêques  leur  avis  5  mai^ 
qu'ils  le  leur  prefcrivent  ,  c'cft  que  les 
Lettres  de  plufieurs  Evêques  ,  en  particiî- 
lier  de  ceux  de  Caftrcs ,  de  Lodcve  >  d*U- 
zès ,  de  St.  Pons ,  de  Grenoble  y  de  Lavaur  ^ 
ôcc.  qui  ont  paru  depuis  Pcnvoi  des  AfTcr- 
tions  en  faveur  des  Jcfuites ,  &  de  leur 
Dodrine ,  qui  ont  démontré  que  le  Livre 
des  Alîertions  eft  rempli  de  fal/ihca- 
tions  ,  de  calomnies  ,  de  propoficiong 
bonnes  travefties  en  mauvaifes ,  n'ont  rien 
fait  changer  aux  fentimens  des  Juges  fc- 
Guliers  qui  ont  prononcé  fur  cette  Doc- 
trine. Us  ont  même  condamné  plufieurs 
de  ces  Lettres  parce  qu'elles  ne  s'accor- 
dent pas  avec  leur  Jugement.  Ainfi  la 
Lettre  de  l'Evêque  de  St.  Pons  a-t-elle 
été  flétrie  à  Toulcufs  >  celle  de  PEvêqu^ 

M  z 


du  Puî  a  Rouen  ,  celle  de  rEvêquç  de 
Lavaur  à  Paris  &  à  Touloufe  ,  celle  de 
l'Evêque  de  Langres  à  Paris  &c.  eft-ce  \\ 
vouloir  s'en  tenir  à  la  décifion  des  Evcques  ? 
L'envoi  des  Allèrtions,  avec  les  qualifica- 
tions qu'on  leur  donne ,  n*eft-il  pas  au  con- 
traire le  reproche  le  plus  injurieux  a  tous 
les  Evcques ,  non  feulement  de  France ,  mais 
du  monde  Chrétien  >  qu'on  accufe  par-là  de 
foufFrir  que  les  erreurs  les  plus  grolîiércs 
s'cnfeignent  fa^s  interrHptton  fous  leurs 
yeux  ,  &  avec  leur  approbation  depuis 
plus  de  deux  ficelés  dans  tout  l'Univers  ? 
où  feroit  alors  l'Egli{e&  Ton  infaillibilité? 

Enfin  l'Alfemblée  du  Clergé  de  \  76Z. 
s'eft  tenue  depuis  l'envoi  des  Alfertions, 
&  dans  cette  AlTèmbléeles  Evcques  n'ont- 
ils  pas  continué  à  agir  comme  ils  lavement: 
fait  à  l'Alfemblée  de  1 76 1  ?  y  ont -ils  con- 
damne la  Doctrine  des  Jéfuites?  ne  l'ont- 
•  ils  pas  au  contraire  juftifice  par  les  Re- 
montrances qu'ils  ont  faites  à  Sa  Majefté 
pour  dçmander  inftamment  leur  confcr- 
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vatîon  ?  Plufieurs  Tribunaux  fcculiers  ne 
continuent-ils  pas  de  leur  côté  maigre  tout 
cela  à  condamner  &  la  Dodrine  contenue 
dans  les  Extraits  des  Alïèrtions,  &  tous  les 
Jcfuites  comme  tenant  cette  Doctrine  ? 
Ils  s'érigent  donc  en  Juges  de  la  Dodrine*, 
ils  n*ont  point  d'autorité  pour  cela ,  leur 
Jugement  eft  donc  évidemment  nul  par 
le  défaut  de  compétence. 

CHAPITRE  IV. 

Incompétence  des  Tribunaux  fécu- 
lurs  quant  aux  fonSîions  do?it 
ils  privent  les  féfuites. 

X-/  Es  jéfuites  ,  félon  leur  Inftitut,  (ont 
établis  8c  pour  inftruire  gratuitement  la 
Jeuneiîè  dans  les  Collèges  ,  c'cft  leur 
principale  obligation  ,  &  pour  prêcher, 
confeflèr,  faire  des  Millions  ,  donner  des 
Retraites  ,  tenir  des  Congrégations ,  &c. 
fous  le  boa  plailîr  ,  ôc  avec  l'approbation 
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des  Evcques  :  Plufiewrs  Parlemcns  privant 
les  Jéfuites  de  Iv^clucation  de  la  Jennelïè , 
ôc  leur  défendent  toute  fondion  publique. 
Voyons  quel  cft  leur  droit  par  rapport  à 
ces  objets, 

ARTICLE  I. 

Les  Parlemcns  peuvent-ils  défendre 
aux  ]éfuiîcs  l'Education  de  U  Jeu- 
nejfe  ? 

C  'Eft  par  le  concours  des  deux  PuifFanccs 
des  Papes  5c  des  Rois  qu'ont  été  crées  les 
Univerfités  ,  parce  que  l'Education  de  la 
Jeuneffe  qu'on  y  inftruit  eft  également 
importante  &  pour  TEglife  &  pour  TEtat. 
Les  Collèges  particuliers  établis  dans  les 
différentes  Villes  da  Royaume  ne  font 
guéres  moins  importans,  puifqu'ils  ont  la 
m:aie  fin.  L'Eglife  ne  peut  approuver 
pour  TEducation  de  la  Jeunelfe  uninftitut 
qui  y  fcroit  tant  foit  peu  contraire  ;  au- 
U'Çineiît  elk  iiuroduiroit  ?  ell^  autoriferoic 


^  (  185  ) 
ce  qui  poiirroît  avoir  les  fuites  les  plus 
fachcufes,  les  plus  préjudiciables  au  bien 
de  tous  les  Etats.  Or  elle  a  authcntiquc- 
ment  approuvé  les  Conftitutions  des  Jc- 
fuites.  Ces  Conftitutions  renferment  un 
grand  nombre  de  Loix  relatives  au  bon 
ordre  des  Collèges  ,  &  à  la  manière  d  c- 
iever  la  Jeunelîe  ;  ces  Loix  font  donc 
approuvées  par  PEglife ,  puifqu  elles  font 
une  partie  notable  de  Tlnftitut  *,  ces  Loix 
ne  renferment  donc  rien  de  contraire  à  la 
bonne  Education  de  la  Jeunelfe.  Leur 
fageflè&  leur  utilité  a  même  été  tellement 
reconnue ,  que  les  Princes ,  les  Evêques  8c 
les  Villes  fe  (ont  emprelfés  de  confier 
cette  Education  aux  Jéfuites.  Nos  Rois 
ont  voulu  être  eux-mêmes  les  Fondateurs 
de  plufieurs  de  leurs  Collèges ,  ils  les  ont 
établis  dans  plufieurs  Univerficcs ,  les  y 
ont  fait  ag^rcger  du  confèntement  &  à  la 
demande  fouvent  des  Villes  &  des  Uni- 
vcrfités  elles-mêmes  ;  comme  à  Touloufe 
&  à  Bourdeaux  ,  ou  pour  reconnoître  le 
zèle  &  les  fervices  du  fameux  Pere  Ed- 
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niond  Auger  on  lui  ofFrit  unç  place  dans 
ces  Unîverfitcs,  &  depuis  on  y  admit  les 
Jéfuîtes  ,  ce  qui  montre  évidemment  le 
contraire  de  ce  qu'avance  l'Arrêt  du  6 
Août  que  les  Umvcrjttés  ont  été  combattues , 
frepjHe  anéanties ,  oh  forcées  de  recevoir 
les  féfmtes  dans  leur  fein  (  i  ).  Le  glorieux 
Monarque  qui  nous  gouverne  nVt-il  pas 
lui-même  fait  réparer  ,  relever  3  conftruire 
plufieurs  Collèges  des  Jéfuites  ,  comme 
ceux  de  Bourges ,  Rouen  ,  Tlfle,  &c. 

L^Eglife  de  fon  côte  a  contribué  à  ces 
Etablillemens  non  feulement  par  l'appro- 
bation de  Mnfticut  ,  mais  par  l'union  de 
plufieurs  Prébendes  >  &:  Bénéfices  qui  ont 
fervi  à  la  fondation  &  à  l'entretien  des 
Profclîciîrs  Jéfuites.  C'eft  donc  par  le 
concours  des  deux  Puillances  que  les  Jé- 
fuites ont  été  charges  de  Tévlucation  de  la 
Jeunelïc  dans  la  plupart  des  principales 
Villes  da  Royaume.  A  qui  feroit-ce  par 
eonféquent  à  les  priver  de  cette  fonâ:ion  ^ 
iînon  aux  deux  Puiilances  qui  la  leur  ont 
confiée  \  z".  Il  n'appartient  qu'à  lautorité 
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qui  peut  établir ,  de  dccruire.  Les  Parle- 
mens  ne  peuvent  donc  par  eux-mêmes 
dépouiller  les  jéfuites  de  cette  fondion  , 
ëc  la  transférer  à  d'autres. 

De  quoi  en  effet  s'agit-il  dans  cette 
fondion  ?  eft-ce  précifcment  d'enfeigner 
les  Sciences  humaines ,  les  Langues  >  les 
beaux  Arts ,  n'eft-ce  pas  fur-tout  de  donner 
à  la  Jeuncfle  une  Education  qui  la  rende 
dans  la  fuite  propre  de  à  fournir  l'Eglife 
de  Miniftres  éclairés  ^  fçavans ,  d'une  faine 
Dodrine  ,  &  de  Mœurs  intégres  ,  &  à 
remplir  les  conditions  diverfes  qai  parta- 
gent l'Etat  civil  ,  de  Citoyens  qui  foient 
en  même  tems  Enfans  dociles  de  PEglife , 
fournis  au  Prince  ,  exemplaires  dans  les 
Familles  ,  &  appliqués  aux  devoirs  de  leur 
Vocation?  Quel  eft  le  moyen  le  plus  capa- 
ble de  produire  ces  heureux  effets  >  Sinon 
de  donner  aux  jeunes  gens  les  principes 
folides  &  d'une  faine  Dodrinc  ,  &  des 
bonnes  Mœurs.  Si  Pon  néglige  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  devoirs ,  qu'arrivera- 
t-il  :  que  de  jeunes  gens  dans  i  efpric  def- 


1  188  ) 

queh  on  n*aura  pas  établi  folidement  ks 
vérités  de  h  Foi  ôc  de  la  Religion  ,  (è 
laifferont  dans  la  fuite  emporter  à  tout 
vent  de  Dodrine  ;  que  de  jeunes  gens 
qu'on  aura  imbus  de  principes  faux  ,  cr- 
ronncs ,  &  contraires  à  la  foumiflïon  due 
à  TEglife  ,  confcrveront  toute  leur  vie 
du  goût  pour  les  nouveautés  j  que  de 
jeunes  gens  fur  les  mœurs  defquels  on 
n'aura  pas  veillé  ,  à  qui  on  n'aura  pas  de 
bonne  heure  infpiré  la  Piété  ,  la  crainte 
Je  Dieu ,  ne  feront  que  des  Citoyens  vi- 
cieux Se  corrompus. 

Il  faut  donc  que  ceux  qui  font  charges 
d'une  fondion  fî  importante  foient  des 
hommes  éprouvés  ,  reconnus  propres  à 
former  &  l'efprit  &  le  cœur  des  jeunes 
gens.  Et  à  cjui  cft-ce  à  les  choilîr  ?  on  ne 
peut  nier  que  le  devoir  le  plus!  elfentiel 
des  premiers  Pafteurs  de  l*EgIifc>  du  Pape 
&  des  Evêques  ,  ne  foit  de  préfider  â 
l'enfeignement  qui  regarde  la  Foi  &  les 
Mœurs ,  nous  l'avons  évidemment  prouvé 


(  iS9  ) 

Ams  le  troiiicme  Chapitre  de  cet  Ouvrage 
(z)  y  &c  s'i!s  doivent  veiller  à  ce  que  les  (i) 
Peuples  foient  inftruits  par  des  Pafleurs 
du  fécond  Ordre  ,  qui  ayent  Se  la  Catho-  &  fuiv. 
licite  y  ôc  la  vertu  ,  &  la  capacité  necef- 
faire  pour  ne  pas  les  égarer  >  ne  doivcnr- 
ils  pas  pourvoir  avec  encore  plus  de  foin  ^ 
à  ce  que  la  Jeunelïè  ne  tombe  qu'entre 
les  mains  de  Maîtres  propres  à  les  bien 
inftruirc ,  puifquc  de  cet  âge  dépend  pour 
l'ordinaire  le  fuccès  des  années  fuivantes? 
Ceft  donc  aux  premiers  Paftcurs  à  veiller 
à  ce  que  l'Education  de  la  jeuneiïe  ne  (bit 
confiée  qu'à  des  hommes  inftruits  ,  Se  ca- 
pables d'inftruire  dans  les  principes  de  It 
vraie  Foi ,  ennemis  de  toute  nouveauté , 
zélés  pour  le^maintien  des  bonnes  mœurs , 
propres  à  établir  par  leurs  difcours  ,  ôc 
plus  encore  par  leurs  exemples  la  piété  , 
&  la  crainte  de  Dieu  dans  le  cœur  de  leurs 
Difciples. 

C'eft  aux  premiers  Pafteurs  â  voir  fi 
ces  Maîtres  çmployent  une  méthode  qui 
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procurer  une  fin  fi  défirable  ;  deft 
ùù  A.  premiers  Payeurs  à  examiner  fi  ces 
Maîtres  s  acquittent  avec  foin  d'un  devoir 
il  important  ,  &  puifque  da»s  la  Chré- 
ticîîté  la  Jeunclle  forme  une  efpéce  de 
p  .riîon  diilinguce,  qui  demande  une  cul- 
ture 2^  des  foiijs  particuliers  >  le  Pape  & 
le  >  Evkjues  chargés  d'inftruirc ,  de  de  faire 
i  l -  a -lire  tous  les  Fidèles  par  de  dignes 
Mniiftres  5  (ont  encore  plus  obligés  de 
veiller  à  tout  ce  qui  regarde  la  bonne 
éducation  de  la  Jeiineiîè. 

Les  Princes  &  les  Souverains  doivent 
pareillement  y  concourir ,  parce  que  TEtac 
n  y  eft  pas  moins  intcreffc  que  la  Religion  > 
parce  qu'il  importe  au  Souverain  de  n'a- 
voir que  des  Sujets  élevés  dans  les  principes 
de  la  foumiffion  ,  de  la  fubordination  ,  de 
la  fijéiicé  5  &  qu'une  éducation  vraiment 
Chrétienne  donnera  infailliblement  des 
Sujers  fidiles  Se  de  zélés  Citoyens. 

Voilà  pourquoi  dès  les  com.nencemens 
de  réta:  Relî^^icux  en  Occident  on  confioic 
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TEducation  de  la  Jeunelîè  à  ces  anciennes 
Abbayes  où  fe  trouvoient  des  hommes 
également  pieux  &  fçavans  -,  &  dans  la 
fuite  à  des  Univerficcs  ,  ou  fe  trouvoient 
des  Corps  entiers  de  Docteurs  renommes 
par  leurs  lumières  &  leurs  vertus.  Comr  c 
les  jéfuites  dès  leur  InQitution  firent  ^  ro- 
feffîonde  joindre  la  Science  à  la  Saintct  " , 
&  en  donnèrent  dans  tous  les  Etats  des 
preuves  inconteftables  ,  TEglife  &  'i^s 
Princes  ne  balancèrent  pas  à  les  alïocicr  à 
cette  fonélion  ,  à  laquelle  ne  Tuflifoit  p"S 
un  petit  nombre  d'Univeriîtcs.  Ils  érigè- 
rent même  des  Univerficcs  nouvelles  dont 
ils  leur  confièrent  le  foin.  Ils  jugèrent  & 
avec  raifon  qu'un  Corps  dont  les  Mcirib''e> 
font  formes  de  bonne  heure  à  la  fuboi  Ji- 
nation  y  â  l'amour  de  Pctude  >  à  tontes  1er 
vertus  par  robfervation  d*une  Règle  pro- 
pre à  dompter  les  paiïîons  ^  feroit  bien  fhi<; 
capable  de  former  la  Jeunelîè  à  tous  ces 
devoirs  ^quc  des  particuliers  prisfouvcnc 
au  hazard  ,  accoutumés  à  fe  gouverner 
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fans  dépendance  ,  &  qui  n'ont  pour  î  ôr- 
dinaire  d'autre  intérêt  que  celui  de  leur 
fortune. 

C'eft  donc  par  i  autorité  de  PEglifè  Se 
des  Souverains  que  les  jéfaites  ont  été 
charges  de  l'Education  de  la  Jeunelïè ,  les 
Princes  à  la  vérité  ont  voulu  que  les  Tri- 
bunaux féculiers  enrégiftradent  les  Lettres 
Patentes  qui  autorifoient  les  jcfuitesdans 
cette  fondlion  ,  afin  que  ces  Tribunaux 
eux-mêmes  fuilènt  obliges  par -là  à  les 
foutcnir  ôc  à  les  maintenir.  Vouloir  les 
détruire ,  c'eft  dans  les  Magiftrats  fe  dé- 
mentir &  fe  contredire,  mais  de  plus  c'eft 
aller  diredement  au-delà  de  leur  pouvoir, 
&  contre  les  volontés  de  l'Eglifer  &  du 
Souverain.  Le  Prince  a  de  plus  confié  aux 
Parlemens  le  foin  d*une  Police  générale 
pour  le  bon  ordre  &  la  tranquilicé  des 
Collèges  ,  comme  des  autres  Ecablilïc- 
mens  ;  mais  cette  Police  n'a  pour  objet 
que  de  maintenir  les  Régies ,  &  d'entre- 
tenir la  fubardiiiaiîon  dc>  Etudions  à  l'c- 
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gard  de  ceux  que  1  Eglife  Ôc  le  Prince  ont 
établis  pour  inftruire  ,  elle  n  a  point  pour 
objet ,  &  elle  ne  l*a  jamais  eu  jufc|u'ici 
de  deftitucr  à  fon  gré  un  Corps  entier , 
autorifé  &  par  la  Puifîance  fpirituelle.  Se 
par  la  Puillànce  temporelle  dans  cette 
fonélion  ,  &  de  le  déclarer  inhabile  à 
cet  emploi. 

ARTICLE  II. 

Jncompétence  des  T^ribumux  Jéculkrs 
four  priver  les  Jefuites  défoncions 
du  Saint  Minijîcre. 

PAr  PArrêt  du  6  Août  1761  (  i }  le  (i) 
Parlement  de  Paris  défend  à  tous  les  Sujets  ^« 
du  Roi  de  fréquenter  les  Congrégations 
des  Jéfuites  ,  leurs  Retraites  ,  leurs  Mif- 
fions ,  &  par  l'Arrêt  du  7  Septembre  mcme 
aimée  ,  il  défend  k  mis  Murgmtlkrs  ^ 
Chapitres  ,  Supérieurs  ,  ou  Supérieures  de 
CommHnafité  dç  tun      (msrc  Sexe»  Ad- 
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mimfirateurs  Hôpitaux  ,  C^c.  admettre 
a  remplir  aucune  Station  ,  ou  Prédication 
particulière  aucuns  fefuites  ,  à  moins  que 
préalablement  ils  n'ayent  prête  le  fermeiit 
Ci)  énonci  dans  l'Arrêt  du  6  Août  (z)  ^  de 
'•45  •  n'entretenir  aucune  ccrre(j)ôndance  diretle 
m  indirecte  avec  le  General ,  le  Régime  ^ 
les  Supérieurs  de  la  Société ,  de  combattre 
en  toute  occajîon  la  Morale  pernicieufe  y 
contenue  dans  les  Extraits  des  A^crtiêns , 

en  tout  de  fe  conformer  aux  di'fpojitions 
du  préfent  Arrêt  y  notamment  de  ne  point 
vivre  déformais  k  quelque  titre  ^  fous 
quelque  Domination  que  ce  puife  être  fous 
t empire  defdites  Conjlitutions  ,  G?  Inflitut  ^ 
^  fe  réferve  de  flatuer  k  t  égard  des  ^Z- 
fuites  qui  aur oient  contrevenu  ou  contre-- 
viendraient  audit  Arrêt:.  Plufieurs  autres 
Parlennens  ont  à  peu  prcs  fuivi  les  mêmes 
difpoûtions ,  &  exigé  le  même  ferment. 

Peut-il  y  avoir  une  entrcprife  plus  mar- 
quée contre  l'autorité  des  Evêques,  &  la 
Jurifdiction  Ecclcfiaftique  ,  touctiant  la- 
quelle 

/ 
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quelle  voici  cinq  vcricés  incontcfcable^. 

La  première  que  la  Prédication  cft  la 
propre  fondion  des  Evcques.  Le  minlftére 
de  la  Parole  leur  a  ccc  rcfervé  dès  les 
commencemens  du  Chriftianifme  y  Se  le 
Concile  de  Trente  après  plufîeurs  autres, 
déclare  (  3  )  que  la  Prédication  de  l'Evan- 
gile eft  le  principal  devoir  des  Evcques.  de 

La  féconde  que  les  Evcques  peuvent  ^ç^^j^^^' 
s'aflbcier  des  Coopcrateurs  datis  le  Mi-  c  2.  de 
niftcre  de  la  Parole  5  &  commettre  cette 
fonction  à  des  perfonnes  donc  !a  capaciic 
leur  (bit  connue  (  4).  St.  Au^uilin  en  Oc-  ("^^ 
cident ,  &  St.  Jean  Cnriioftome  en  Orient 
furent  charges  par  leurs  Evcqnes  de  prê- 
cher avant  d'être  élevés  cux-mcmes  à 
rEpiicopar. 

La  troifiéme  que  les  feuls  Evcques  peu-*^ 
vent  donner  Miffion  pour  prêcher.  La 
Dodrine  contraire  contenue  dans  les  Ar- 
ticles de  Wiclef ,  &  de  Jean  Hus  a  été 
condamnée 'par  le  Concile  de  Confiance  j 
&  les  Pjpes  &  les  Conciles  tant  ^indens 

N 
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que  modernes  ont  défendu  de  prêcher  ïmi 
Million  <S:  permiflion  des  Evcques,  iur- 
(  î  ;    tout  le  Concile  de  Trente  (  5  ). 
ScR  24  quatrième  que  les  Juges  Icculiers 

c.  4.      ne  peuvent  commettre  &  autorifer  les 
Prédicateurs  5  6^  doivent  en  laiflèr  la  libre 
difpofition  aux  Evêqnes.  C'eft  ce  que  dé- 
clare formellement  TEdit  de  Henri  IIL 
{   J     [6)  Nom  défendons  à  îom  les  fnges ,  y  eft- 
Lfht  de      jjj.        commettre  (3  autorifer  aucuns 
ï^8o.     Prédicateurs  aux  Eglifes    ains  leur  enjoi- 
^    gnons  laijfer  la  libre  Gf  entière  difpojïtton 
aux  Archevêques  ,  Evcques  ,  ^  antres 
Supérieurs  EccleJiafliqHes  auxquels  de  droit 
elle  appartient ,  voulons  qtie  ce  qui  fera  par 
€HX  ordonné  foit  exécuté  non  ohfiant  oppo- 
fit  ions  y  ou  appellations  quelconques,  L*Edit 
"''d'Henri  I  V  de  1606  (  7)  porte  la  même 
LnDcc.  défcnfe  ,  elle  eft  répétée  dans  la  Dcclara- 
('g)  '  tion  de  iGoG  (y).  Enfin  dans  l*Edit  de 

^.^^  16^)  S  il  ert  dit  expreiîcment  >  Faifons  dé- 
Mars  /    ^  *       ^  ^ 

ciir.  10.  fenfcs  a  nos  fuges       à  ceux  defdits  Sei- 
gneurs   an  t  'fuflice  de  commettre  ^  auto- 
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Ytfèr  des  Predicatenrs  ,      leur  enjoignons 
d'en  Uijicr  la  libre     ennerc  dijpojîtion  anx^ 
dits  PréUts  (9).  (9) 
La  cinquième  que  les  feuls  Evcqucs  font  ^^l:^ 
Juges  de  la  Dodtrine  que  picchcnc  les  lé^y. 
Prédicateurs  ,  peuvent  fculs  les  interdire  > 
&  leur  ôter  le  pouvoir  qu'ils  leur  ont 
donné.  Car  puifqu  eux  feuls  font  en  géné- 
ral les  Juges  de  la  Dodrine  quant  à  la 
Foi>  &  quant  aux  Mœurs  ,  ils  le  font  à 
plus  forte  raifon  de  la  Dodrine  de  ceux 
qu'ils  établilïcnt  pour  remplir  une  fonction 
qui  leur  appartient  \  &c  s'ils  font  les  feuls 
Juges  légitimes  de  leur  Doctrine,  ils  peu- 
vent feuls  ou  s'en  fcrvir  >  ou  le^  éloigner 
du  St,  Miniftère.  C'eft  ce  que  nos  Rois 
ont  reconnu  par  plufieurs  de  leurs  Arrêts , 
en  particulier  par  les  Arrêts  rendus  au 
Confeil  d'Etat  le 5?  Janvier  i  ^5  7.  eu  faveur 
de  PEvcque  d'Angers  >  le  1 6  Juillet ,  &  le 
24.  Décembre   \6)^.  pour  iHvcque  de 
Sarlat  ,  par  lefquels  Arrêts  Sa  iVlajelfe 
d-^fcnd  aux  Parlemcns  de  Paris  ^  de  Bour- 
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deaux  y  ôc  à  tous  autres  Juges  de  prendre 

connoiffmce  des  matières  de  Do^lrine ,  Mif- 

Jton  des  Prédicateurs  ,   approbation  des 

Confefieurs  ,  Ç3  de  tontes  antres  matières 

(  lo)  purement  Jpiritptelles  (  lo). 

Ce  font  ces  vérités  reçues  dans  toute 
du  * 

Clergé  l'Eglife  Catholique  ,  &  en  particulier  dans 
ut-i  Gallicane  qu'attaquent  lesArrêts  de 

<*Aiir.  plufieurs  Parlemens  au  fujetdes  fondions 
du  St.  Miniftère.  On  peut  y  diftinguer  &  le 
Serment  que  le  Parlement  exige  des  Jé- 
fuites  pour  être  admis  aux  fondions  du 
Miniftère  de  la  Parole  ,  &  la  nature  de  ce 
Serment  que  les  Jcfuites  ne  peuvent  prêter 
ni  en  honneur  ni  en  confcience.  Or  du  Ser- 
ment e.x  îgé  5  &  de  la  nature  de  ce  Serment , 
il  s'enfuie  i°.  que  les  Tribunaux  fcculiers 
fe  font  Juges  de  la  Dodrine  ;  z".  que 
rapprobadon  des  Evêq'jes  eft  infuftifante 
pour  annoncer  la  Parole  de  Dieu  \  3*. 
que  les  Juges  fcculiers  pourroient  empê- 
cher ^oute  Prédication  ;  4*.  qu*enfin  ils 
fçroicnt  les  fculs  Maîtres  &  arbitres  de  la 
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Religion.  Quatre  conféquences  qui  ancan- 
tillènt  enciérenient  la  Jurifdidion  de  TE- 
glife,  les  droits  de  PEpifcopat ,  &  la  Re- 
ligion r^ême. 

I^  Les  Juges  fcculiers  fe  font  Juges 
de  la  Doârrine.  Ils  exigent  que  les  Jcfuices 
pour  être  admis  à  la  Prédication ,  ou  au- 
tres fonctions  pub  iques,prêtent  le  ferment 
dont  nous  venons  de  rapporter  les  princi- 
pales difpofidons  (i  i ).  N'eft-il  pas  d  abord  (  r  i  ) 
bien  furprenant  que  le  même  Arrêt  (  i)  qui 
dédire  UUfoires  Ç3  nulles  toutes  déclara-    (  i  ) 

tions  5  défaveux  ou  rétractations  des  Mem-  "^^^^f 

du  6 

bres  de  ladite  Société  y  comme  cenfées  faites  Ao&c 
en  exécution  d'aucuns  principes  de  ladite  ^'^'^ 
DoElri?îe  ,  Morale  ^  pratique  ,  Ç3  comme 
étant  daiUcurs  toujours  deftituées  de  tauto'-- 
rifation  du  Général ,  exige  cependant  de 
chac.in  d  eux  un  Serment  fur  les  points 
marques  dans  l  Arrêt?  Comme  fi  ces  nr- 
mes  principes  ne  pouvoient  pas  également 
influer  fur  ce  nouveau  ferment ,  ou  comme 
fi  le  General  autoriferoit  davantage  un  Ser^ 
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ment  contraire  à  tonte  Ton  autorité ,  &  on 
î'çxir;e  ce  ferment  déclaré  d'avance  illu^ 
foire  y  ponr  les  fon(5tions  les  plus  faintes 
du  Miniftcre  cvangclique.  ^ 

Les  Parlcmens  qui  exigent  ce  ferment 
jugent  donc  que  pour  être  admis  à  îa  Pré- 
dication, ou  nuire  fonction  publique  dans 
l*EgIife  ,  il  faut  que  tout  Jéfuite  ait  tel 
fentiment ,  penfe  de  telle  forte  ,  en  falle 
profeffion  ;  ils  fe  font  donc  Juges  de  ce 
que  doit  croire  &  profelièr  le  Prédicateur 
pour  être  capable  d  inftruire  les  Peuples^ 
cen'eiidonc  plus  l'Eglife,  ce  ne  font  donc 
plus  'es  Evêques  qui  doivent  uniquement 
juger  dé  ces  fentimens,  5c  de  cette  Doc- 
çrine, 

UE5;Iife  en  différens  tems  a  exi^é  des 
Sig:natures  &  des  Sermcns  fur  la  DocT:rine  5 
afin  de  s  afîlirer  des  (entimens  de  Tes  Mi- 
niftres.  Mais  il  eft  inoui  qu'aucun  Tribunal 
fcculier  ait  jamais  oropofe  de  fa  feule  au- 
torité aucune  formule  de  ferm'^nt  en  fait 

Dodtrinc  ^  fur  tout  pour  exercer  des 
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fondions  aulTî  fpirituelles  que  la  Prédica- 
tion. On  fçaic  avec  quelle  force  l'Eglife 
s'eft  élevée  contre  le  ferment  exigé  en 
Angleterre.  Lorlqu'anx  Etats  tenus  en 
France  Tan  le  Tiers-Etat  propofà 

une  Formule  de  Serment  ,  &  voulut  en- 
{^neer  le  Clercré  &  la  Noblelfe  à  en  exiger 
la  Signature  ,  tout  le  Clergé  ayant  à  fa 
tête  le  Cardinal  d  i  Perron  montra  évidem- 
ment qu'il  n'appartenoit  qu'à  TEglife  de 
propofer  pareils  fermens,  &  que  le  Tiers- 
Etat  fortoit  de  fà  Sphère  en  fc  mêlant 
de  prononcer  fur  les  matière^  de  Foi  &  de 
Religion.  La  NobleiFe  en  convint  ,  &  le 
Serment  ne  fut  point  exigé. 

On  exige  un  nouveau  Serment  de  fidé- 
lité des  Cardinaux  François  &  des  Evêques, 
ciit  un  Ecrit  qui  a  paru  depuis  peu  ,  &qui 
a  pour  titre,  (z)  Queftion  ^  le  Parlement 
fent  '  H  défendre  aux    faites  de  prêcher 

co'/ifcjfer  fans  entreprendre  fur  l'amorite' 
dfs  Evêcjues  f  Mais  quelle  comparaifon  y 
a-t-il  à  faire  entre  le  ferment  de  fidélité 
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que  tout  Sujet  doit  à  fon  Prince  ,  &)que 
tout  Jéir.itc  feroit  prêt  à  figncr  mcme  de 
fon  Sang  ,  fi  on  écoit  dans  le  cas  de  le  lui 
demander  ^  &  un  feraient  fur  un  Inftitut 
Religieux  ,  fur  des  Vœux  ,  fur  une  Doc- 
trine morale  Se  pratique  ;  trois  points 
fur  iefquels  ,  ainfi  que  nous  l'avons  mon- 
tré >  les  Juges  fcculiers  font  abfolument 
incompécens. 

2°.  Suivant  T Arrêt  du  7  Septembre, 
l'approbation  des  Evèqucs  eit  in fu fîifantc 
pour  annoncer  la  Parole  de  Dieu.  Défen- 
dre à  totis  Alarguilliers  ,  Chapitres  3  &c. 
de  fe  fervir  des  Jéfuites  i  moins  qu'ils 
iTayent  prête  le  ferment  dont  il  s'agit, 
li'eft-ce  pas  appofer  une  condition  fans 
laquelle  l'approbation  de  l'Evêque  y  &c  de 
tous  les  Evêques  du  monde  Chrétien  ne 
fuffit  pas  ?  n'eft-ce  pjis  le  faire  les  arbitres 
des  qualités  rcquifcs  pour  prêcher,  n'eft- 
ce  pab  dcclarer  vure  les  jéiuitcs  ,  fans  ledit 
ferment  ,  ne  les  ont  pas  ces  qualités  ? 
n'eft-ce  pas  fe  faire  dans  la  vérité  &  de 
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fait ,  conjointement  avec  les  Evcques>  izs 
approbateurs  des  Prédicateurs  ? 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que  la  Prédication 
ctant  une  fondion  publique  ,  les  Juges 
Icculiers  ont  droit  d'y  appofer  des  condi- 
tions. Ce  langage  eft  nouveau  ,  Se  inoui 
dans  l'Eglife  avant  ces  derniers  tems. 
L'Eglifè  n  a  jamais  exigé  d'autres  condi- 
tions pour  la  Prédication  ,  comme  pour 
la  Confefîîon  ,  que  l'examen  8c  l'appro- 
bation des  Evcques  -,  parce  que  le  droit 
de  prêcher  ,  comme  celui  d'abfoudre  ap- 
partenant elTcntiellement  à  l'Evêque  ,  & 
non  au  Juge  fcculier  ,  c'cft  à  TEvêque  à 
mettre  à  fa  place  celui  qu'il  croira  pouvoir 
dignement  remplir  le  miniftérc  qui  lui  eft 
confié.  .Dans  aucun  Canon ,  aucun  Con- 
cordat ,  aucune  Régie  de  difciplinc  ,  il 
n'eil  parlé  des  conditions  appofées  par 
des  Juges  laïques  pour  ces  fondions.  Les 
exemples  qu'on  apporte  dans  TEcric  que 
nous  venons  de  citer  ,  n'ont  nul  rapport 
au  pouvoir  de  prêcher ,  ou  de  confellèr. 
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Par  les  Concordats  les  Princes  peiiVent 
exclure  certains  Sujets  de  TEpifcopat,  & 
mitres  Bénéfices  ;  mais  quelle  efl:  la  Loi 
qui  faflè  en  aucune  forte  dépendre  la  Pré- 
dication ou  la  Confcflîon  des  conditions 
npporccs  par  les  Juges  féculiers  ?  &  les 
Hvcqnes  une  fois  confacrés,  n'ont-ils  pas 
eiTcntiellement  le  pouvoir  de  prêcher  & 
de  confeilèr,  &  de  communiquer  ce  pou- 
voir dans  leur  Dioccfe  à  ceux  qu  ils  ja- 
gcront  capables  ?  jnfques-Ià  que  les  Prin- 
ces les  plus  attentifs  à  conferver  leur  aii- 
rori'é  ,  lorfqu'ils  ont  foutenu  leurs  droits 
de  nomination  ou  d'exclufion  aux  Béné- 
fices de  leurs  Royaumes  ,  n'y  ont  jamais 
hiit  entrer  ces  matières  purement  fpiri- 
tucHes  ,  &  les  ont  même  exclues.  L'Arrêt 
du  Confeil  du  ^  Janvier  que  nous 

^  l)     avons  citc(  j)d:fend  expreiîément  aux  Juges 
p.  î^^g!  fcciîiiers  de  fe  mêler  de  la  AilTim  des 
Prédicateurs  y  &  de  t  Apprchjitïo^z  des  Con- 
fej^esirs ,  &  ancccédemment  par  Arrêt  du 
Con'eil  donné  à  Nifi-le- Châtcui  le  lo 
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uiin  15545  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Rouen  du  10  Janvier  1549  ,  du  i  Avril, 
du  r  j  5  du  145  du  16  iSc  du  19  Odobre 
1555  5  concernant  les  Prédicateurs  ,  & 
autres  matières  Eccléfiaftiques  furent  callcs 
comme  nuls ,  &  donnés  par  cntrepriu:  de 
Turifdidion  (4.).  Charles  Dumoulin  dans 
fon  Traite  de  l'Abus  (  5  )  rapporte  que  !es  du 
Officiers  du  Préfîdial  de  Bafas  avant  voulu  ^^^^^ 
informer  contre  un  Prédicateur  ,  lejucl  p.  if. 
avoit  avancé  quelque  chofe  contre  la  Doc- 
trine  de  l'Eglife  ,  l'Evcque  de  Bafas  fit  To.  i. 
défenfe  à  tous  Juges  fcculiers  dans  Técen-  ^^'^ 
due  de  fon  Diocéfe  de  prendre  connoif- 
fance  des  cho fes  de.  la  Foi  fir  peine  d'ex- 
communication au  cas  de  contravention; 
&  fon  Ordonnance  fut  confirmée  par  Ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat  de  Sa  Majefté  ;  &  fi 
fous  prétexte  que  la  Prédication  eft  une 
fondion  extérieure  &  publique,  les  Juges 
féculiers  pouvoienc  y  appofer  des  condi- 
tions qui  en  rendiirent  l'exqrcice  nul  ,  il 
^'çnfuivroit ,  ainfi  que  nous  Tavons  montre 
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cidcfT      P^^^^^^  des  Vœux  (6  ) ,  qu'ils  pourvoient 
p,        en  appofer  â  tout  ce  qui  fc  pratique  dans 
la  Religion  de  quelque  nature  qu'il  foit. 

}^  Suivant  les  mcines  Arrêts  les  Juges 
fcculiers  pourroient  empêcher  toute  Prc- 
dication  dans  l'Eglife.  On  convient  dans 
Queft.  l*Ecrit  déjà  cite  (7),  qu'il  n'eft  pas  au 
^*      pouvoir  dn  Prince  d'empêcher  tom  les  Mi- 
nifires  de  l'Egltfe  de  faire  Us  fondions 
flùyites  5  parce  que  la  Religion  en  elle-même 
ri  necejfaire  ponr  le  Saint  des  Citoyens , 
que  de  fa  nature  elle  tend  à  affermir  les 
empires.  Mais  fi  les  Parlemens  peuvent 
appofer  des  conditions  fans  lefquelles  on 
ne  pourra  être  admis  à  prêcher,  lil'Eglife 
elle  mime  n'eft  pas  Juge  de  ces  conditions , 
il  les  Ev  êques  ne  font  pas  libres  de  choiiir 
ceux  qu'ils  jugeront  capables  ,  ne  s'enfuie 
vra  t-il  pas  dans  le  fait  &  dans  !a  vérité 
^       que  les  Juges  fcculiers  pouront  empêcher 
Ibid.    toute  Prédication  ?  (8  )  Us  pourront  feule- 
ment ^  dit  on. ,  pûir  voje  de  Précaution^  Ç3 
far  des  motifs  réels  empêcher  que  tels  ^  tek 
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Mimjlres  de  ÏEdife  ne  [oient  employés. 
Mais  fans  entrer  dans  la  rcalitc  &  la  judicc 
des  motifs  dont  ils  fe  font  les  Juges,  n'eft- 
ce  pas  déjà  ôter  aux  Evcques  une  grande 
partie  de  la  liberté  qu'ils  doivent  avoir 
de  faire  annoncer  la  parole  de  Dieu,  que 
de  les  priver  d'une  portion  notable  de 
ceux  qu'ils  |?igent  capables  &  très-capables 
de  cette  fondion  ? 

De  plus  le  Serment  qu'on  exige  des 
Jéfuites  ne  peut  on  pas  l'exiger  de  tout 
autre  Corps  Religieux ,  de  tout  Ecclcliaf- 
tique  ,  de  tout  Prédicateur  ,  dès  qu'il 
plaira  aux  Tribunaux  féculiers  de  dire  que 
la  fiireté  du  Prince  &  de  l'Etat  y  efl:  inté- 
reîTce  ?  &  ainfi  les  Parlemens  n'empêche- 
ront pas  la  Prédication  en  général  ,  mais 
ils  empêcheront  q  iand  ils  voudront  chaque 
Prédicateur  de  prêcher.  Dès  lors  la  parole 
de  Dieu  ne  pourra  plus  être  annoncée 
qu'autant  que  les  Juges  féculiers  le  per- 
mettront ,  &  que  par  qui  ils  le  permet- 
tront j  &  par  confcquent  on  ne  prêchera 
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plus  s'il  leur  plaît  d'appofer  des  con(îitioné 
que  les  Prédicateurs  ne  croiront  pas  pou- 
voir accepter.  Les  Evêques  cepen.lant  ne 
peuvent  ni  fe  taire  ,  ni  foufFrir  que  le 
Miniftcre  de  la  parole  celle  ;  un  de  leurs 
principaux  devoirs  cft  non  feulement  de 
prêcher  ,  mais  de  défendre  ,  de  chérir, 
d'entretenir  les  Prctres  foit  Scfuliers  5  Toit 
Réguliers,  qui  peuvent  les  aider  dans  une 
fondion  fî  importance  5  &  dans  les  autres 
qui  regardent  le  falut  des  Ames ,  d'envi- 
fager  les  injures  qu'on  leur  fait  ,  comme 
faites  à  eux  mêmes  >  les  calomnies  dont 
on  les  accable  ,  coaime  il  on  les  en  acca- 
bloit  eux-mêmes  ,  &  d'employer  toute 
leur  autorité  pour  les  en  délivrer.  Epifcopt 
vero  Subfldtarios  reguUres  tueayituY  Z5 
(  9  )  char  os  habeait  ,  atque  alant  Jicut 
f^'^lo'  ^^^^^  '  omnefcjHe  ilUs  f.iEléU  injuriai  (3  con- 
au'^'^l'-  tumeliAS  ftios  efje  txistiment^  proptilfe'/it. 

^  Ainli  parle  un  Concile  de  Kouen. 
Gallk.      4  .  La  cniquicme  &  aerniere  conle- 
liicat'^'  ^^^^^^^^        Arrêts  ,  c'eft  que  les  Juges 
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f^culiers  feroient  les  leiils  maîtrci)  ôc  ar- 
bitres de  la  Religion.  En  effet  la  Prédica- 
tion étant  le  principal  moyen  que  J.  Cl  a 
établi  dans  fon  EgliP^  pour  inftruire  les 
Peuples  y  Fides  ex  audit  h  (i  o)  ,  s'il  ne  tient  (  lo  ) 
qu'aux  Tribunaux  feculiers  ,  en  appofaîit 
telle  ou  telle  condition  ,  d'exclure  de  la  c-  lo. 
Prédication  tous  ceux  qui  ne  remplirons 
pas  cette  condition  ^  fi  par  cette  voye  ou 
telle  autre  qu'il  leur  plaira  ,  la  Prédication 
vient  à  dépendre  d  eux ,  dès-lors  on  peut 
dire  que  toute  la  Religion  en  dépend; 
ce  ne  feront  plus  les  Evêques  qui  inftrui- 
ront  ou  qui  feront  inftruire  les  Peuples 
par  ceux  qu'ils  jugeront  capables  ,  puifqiic 
perîbnne  ne  fera  admis  â  inftruire ,  qu'au- 
tant qu'il  aura  rempli  la  condition  appofce 
par  les  Juges  féculiers  ,  &  ainu  fans  ofcr 
fe  dire  maîtres  &  arbitres  de  la  Religioi^ 
ils  le  feront  en  effet. 

Les  Parlemens,  dira-t-on,  n'interdifcnc 
pas  les  Jéfuites  \  c  eft-à  dire  ,  qu'ils  ne  fe 
Icrvent  pas  de  ce  tçrn^e  ^  parce  qu'ik  ne 


(  iio  ) 

peuvent  ignorer  que  Hnterdiûion  ett  un 
AAe  de  la  même  puilîànce  qui  commua- 
nique  le  pouvoir  ;  mais  empêcher  que 
l*Evcque  ne  les  employé  librement  dans 
les  fonctions  du  Miniftcre^  mais  appcfer 
des  conditions  qui  les  rendent  inhabiles 
à  être  ou  nommes  ou  admis  à  ces  fondions, 
n'eft-ce  pas  dans  la  vérité  &  de  fait  les 
interdire  ?  &  la  preuve  évidente  ,  c  cft  que 
les  Jcfuites  ne  prêchent  pas  plus  dans  le 
reflbrt  des  Parlemens  qui  ont  fait  dcfenle 
de  les  admettre  à  la  Prédication  y  que  s'ils 
ctoient  réellement  interdits  par  les  Evê- 
ques  >  parce  qu'ils  ne  pourroient  le  faire , 
&  qu'on  ne  pourroit  les  y  admettre  fans 
s'expofcr  aux  pourfuites  des  Parlemens  ; 
y  a-t-il  interdit  qui  ait  un  effet  plus  mar- 
qué ?  Cejfy  dit -on  encore  ,  un  ufage 
une  régie  reçue  dans  tout  le  Royaume  cjH'ttn 
Prêtre  décrété  de  prife  de  forps  ne  putjje 
être  employé  par  tEvêijue  dans  les  fo'nBions 
du  Miniflére  ,  jufqu'a  ce  que  le  Décret  foit 
purgé.  Or  la  ft'fpicion  ejr  pour  le  moins  auffi 

naturelle 
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naturelle ,  aPiJfi  importante  pour  les  fuites  y 
cju'k  ttga,rd  des  Eccléjtafii^ues  décrètes,  (il),  (u) 
Mais  d  abord  dans  quelle  Loi  &  quelle  ^^^^ 
Jurirprudence  a  c-on  jamais  trouvé  qii'un 
homme  (bupçoiinc  écoic  dans  le  même  cas 
par  rapport  à  Tes  fondions  qu'un  homme 
dccré  é  ?  i -e  plus  quelle  fufpicion  peuc-on 
avoir  des  Jéfuice  î  :  Les  Tribunaux  Icculiers 
avouent  eux-mêmes  qu'ils  nont  riço  à 
rc-'rocher  aux  Particuliers  Cela  ne  fi.?fhc  il 
pas  pour  que  les  I^articuliers  ne  foienc 
nullement  foupçonncs ,  &  ne  puiîîent  pas 
ctre  empêches  qu'on  ne  les  admette  a  la 
Prédication  ?  cfl:  ce  le  Corp.^  en  gênerai, 
ri'cll-ce  pas  le  particulier  qui  prêche  ,  qui 
confelîè,  &c-  &  Péquité  ne  doit  elle  pas 
conclure  qu*une  Société  d'honim-es  ne  peut 
être  criminelle  ,  lorfqu'il  ne  s'y  trouve 
que  des  hommes  qu'on  ne  peut  convaincre 
d'aucun  crime  quelques  publiques  que 
fbicnt  &  leurs  fondions  &  leur  conduite  ? 
quand  il  s*y  trouveroit  quelque  coupable  ^ 
faudroit-il  pour  cela  regarder  tous  les  au- 

O 
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très  comme  atteins  ou  même  foupçônncs 
du  même  crime  ;  quelle  eft  la  Jurilpru- 
dence  qui  pût  autorifcr  un  pareil  procédé, 
&  en  a-t-on  jamais  agi  ainfi  à  l'égard  d'au- 
cun Corps } 

Pluficurs  fois  5  dit-on  enfin ,  le  Parle- 
ment a  interpofé  fon  autorité  pour  défen- 
dre à  certains  Prédicateurs  féditieux  de 
prêcher.  Mais  où  eft  ici  la  fédition  ?  qui 
font  les  Prédicateurs  Jéfiiites  qui  dans  le 
f    Royaume  ayent  oc.afionné  par  des  difcours 
fcditieux  ,  les  Arrêts  portes  contre  leur 
Inftitift  &  leurs  Vœux  ,  leur  Dodrine  &c 
leurs  fonctions  ?  qu*on  les  nomme,  qu'on 
interroge  ceux  qui  les  ont  entendus  ,  & 
qu'on  ics  défère  à  TEvêque,  Juge  légitime 
de  la  Doctrine  des  Prédicateurs  de  fou 
Diocéfc.  OcCt  ainfi  qu'on  en  a  agi  même 
dans  les  tems  de  trouble  ;  les  Rvcquesonc 
réprimé  &  puni  ceux  qui  avoicrt  mal 
parlé  en  Chaire  ;  Si  les  Parlemens  ont 
procédé  contre  t^uelque  Prédicateur  ,  ça 
été  à  la  réquiiicion  des  Evcques. 
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Extrait  des  Régiftres  du  Parlement  de 
Paris  le  i8  Mars  1542  >  il  cft  dit  que  U 

CoHT  fur  U  plainte  (3  doléance  à  elle  faite 
far  l'Archevêque  de  Bourges  de  mauvaifes 
Prédications  faites  en  fon  Diocefe  ,  Ç3  aujji 
des  abtii  ^  fcandales  cor/mis  perpétrés 
tant  en  la  Ville  cjuc  Diocèfe  de  Bourges  par 
aucuns  fentant  mal  de  la  Foi  ,  ^  Confiitu- 
lions  de  la  Sainte  Eglife  3  rec^uerant  à  ladite 
Cour  taide  du  bras  féculter  imploré  par 
icelui  Archevêque  a  enjoint  enjoint  an 
Baillifde  Berry  ou  fes  Lieutenans ,  Prévôts 
de  Bourges  .  .  .  qui  fur  ce  premier  fer^t 
requis  par  ledit  Archevêque ,  ou  fon  Vicaire , 
ou  Offcial  5  de  lui  impartir  taide  du  bras 
féculier  ,  Ç£  mener  es  prifons  qui  feront 
nomn^ées  par  ledit  Archevêque  ,  ou  fondit 
Vicaire  oh  Offcial  toutes  les  perfennes  Ec- 
cléjtajliques  foit  Religieux  ou  non  Religieux  ^ 
contre  lefquels  Prinfes  de  Corps  feront  dé- 
cernées par  lui  y  fon  Vicaire  ou  Officiai. 

Le  1 5?  Mars  15421e  Parlement  de  Paris 
renvoya  à  l'Evêquc  Diocéfain  les  plaintes 

O  z 
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que  le  Procureur  General  avoit  faite^  à  k 
Cour  de  ce  que  les  Prédicateurs  avoicnc 
uCc  dans  leurs  Sermons  dinvedtives.  L' Ar- 
rêt rendu  nu  même  Parlement  le  9  Avrii 
1557.  porte  que  l'Evcque  de  Paris  fera 
informer  de  certauis  difcours  fcandaleux 
(it)  &  tendant  à  la  fcdition,  (r  2)  que  quelques 
Prédicateurs  a/oient  tenus  en  prechanc. 

Clergé  Peut-il  y  avoir  une  preuve  plus  évidentes 
que  le  Parlement  en  ce  tems-là  ne  fe 

&luiv.  croyoic  pas  compétent  pour  juger  de  ce 
qui regardoit  la  fonôTiion  des  Prédicateurs } 
Enfin  Louis  XIII.  ayant  appris  que  le 
Parlement  de  Rennes  avoit  mandé  à  un 
des  Subfiituts  du  Procureur  Général  d'in- 
former de  quelques  propoiîtions  préten- 
dues ichifmatiques ,  prcchces  par  le  Théo- 
logal de  Treguier  Sa  MajefiC  au  mois  de 
Février  i^)^6  évoqua  à  foi  la  procédure, 
6c  renvoya  devant  TOfiicial  de  Tours 
comme  juge  compétent  pour  faire  ladite 
information. 

Ceftde  toutes  ces  régies  que  s 'écartent 


totalement  les  Arrêts  de  plulîeurs  Parle- 
mens  qui  k  font  les  arbitres  d'un  Minif- 
térc  dont  la  iFondion  eft  propre  dzs  Eve- 
ques  ,  &  ne  peut  être  ou  communiquée, 
ou  reftrainte  que  par  eux.  Les  Juges  fécu- 
liers  en  agiilànc  ainfi  privent  fans  aucun 
droit  de  leurs  emplois  des  Parciculiers  à 
qui  ils  n'ont  à  reprocher  que  ce  qui  les 
rend  infiniment  eftimables  ,  fçavoir  l'ob- 
fervation  hdcle  de  leurs  Vœux,  &  de  leurs 
Régies ,  Vœux  &  Règles  auxquels  i-s  ne 
pourroient  renoncer,  par  le  ferment  qu'on 
exige  d'eux  ,  qu  en  fè  rendant  d^nnocens 
qu'ils  font  ,  extrêmement  coupable^?.  Pl'ê- 
ter  un  tel  Serment ,  i®.  ce  ft^roit  abjurer 
des  engagemens  facrcs  &  inviolables, 
&  avouer  nuls  des  Vœux  contraâ:e:>  (èloii 
toutes  les  Loix  de  l'Eglife  à  la  face  des 
Autels  ;  2^  ce  feroit  fouf  rire  à  la  con- 
damnation d'un  Infticut  ,  approuvé  de  la 
manière  la  plus  authentique  par  toute 
l'EglKe  ^  5'*.  ce  feroit  confentir  aux  calom- 
nies donc  le  Livre  des  Aflçrcions  eft  rempli , 


hziô  ) 

6c  s'engager  h  combattre  comme  fayfles, 
une  multitude  de  Propofitions  vraies ,  &c 
oppofces  aux  erreurs  condamnées  dans  ces 
derniers  tems  par  i'Egli(e  y  4"*.  ce  feroic 
fur  tout  reconnoîrre  la  compétence  des 
Tribunaux  féculiers  dans  des  matières  pu- 
rement fpiricuclles  ,  &  qui  ne  font  nulle- 
ment de  leur  rcflTort ,  comme  nous  venoi)S 
de  le  démontrer  dans  les  quatre  premières 
Parties  de  cet  Ouvrage. 

CHAPITRE  V 

/a  Caufe  des  Jèfmtes  confidérée 
par  rapport  ai4  ùvil  an 
Temporel. 

A.  T(Uit  ce  que  nous  avons  dît  fur  l'in- 
compétence des  Tribunaux  lîculiers  dans 
la  Caufe  préfente  des  Jcfuites ,  on  objedte, 
I^  que  les  Parlemens  ont  droit  d'examiner 
fi  un  Iftftitut  n  a  rien  de  contraire  aux 


(     ;  ^ 

Loix  Civiles  j  l^  que  le  défaut  d'enrcgif- 
tremenc  de  1  Infticut  des  Jcfuites  &  d^aatres 
caufes  donnent  droit  de  leur  contcûerleur 
ctac  Icgal  en  France  -,  5^  qu'en  confcquen- 
ce  les  Parlemcns  ont  pu  les  priver  de  leurs 
Etabliffemens ,  &c  les  profcrire.  Difcutons 
ces  ftois  objeClions. 


ARTICLE  L 

Du  droit  d examiner  fi  1! Institut  des 
]éfuites  HA  rien  àe  contraire  aux 
Loix  Civiles. 

Il  s  en^faut  bien  que  l'examen  que  plu- 
fieurs  Parlemens  ont  prétendu  avoir  droit 
de  faire  de  l'Inftitut  des  Jcfuites  5  fe  foit 
borné  à  ce  qui  regarde  le  Civil  &  le  Tem- 
porel j  puifqu'ils  en  ont  condamne  la  na- 
ture &  l'effencc  même  ,  les  Vœux  qui  eu 
foni  la  principale  partie  ;  &  qu'ils  l'ont 
di daré  attentatoire  à  toute  mtorité  jfnri- 
tnelle  ,  afin  qu'on  ne  puifle  douter  qu'ils 


l'nttaqiientdans  ce  qui  regarde  le  Spirituel 
même.  Quant  à  ceriains  autres  arcicles , 
comme  !a  manière  de  contrader  ou  d'ad- 
mettre les  fnndacions,  l'adminiftrarion  des 
revenus  des  Collèges ,  le  pouvoir  de  rentrer 
dans  fcs  biens  patrimoniaux  ,  jufqi^à  un 
certain  âge,  6zc,  On  ne  peut  nier  que  la 
Puiiïànce  fcculiére  n'ait  droit  de  les  exa- 
miner. 

Suppcfans  donc  d  abord  que  les  jcfuites , 
ou  un  autre  Corps  Religieux  quelqu'il 
folt  ,  fe  prcfente  en  France  pour  y  être 
admis  avec  (es  Rcgîes  &  fes  Conftitutions 
approuvées  par  TEglife  \  à  qui  eft  ce  que 
ce  Corps  devroit  fe  préfentcr  &  s'adrellèr  ? 
â  celni  (ans  doute  qui  auroit  le  pouvoir  de 
l'admectre  ou  ne  pas  l'admettre  dans  le 
Royaume  ;  eft-ce  le  Parlement  ?  eft  ce  à 
lui  de  décider  fi  un  Corps  avec  Ton  Inftitut 
doit  être  admis ,  ou  non  dans  l'Etat  :  il  eft 
évident  que  ce  droit  n'appartient  qu'au 
Souverain.  Le  Roi  peist,  il  eft  vrai ,  char- 
ger de  cet  exam  .n  fcs  Parlemens  j  mais  il 
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peut  aufîî  ^  charger  (on  Cônfeil ,  ou  tel 
aiurv*, Tribunal  qu'il  lui  plaira.  Recevoir 
ou  ne  pas  recevoir  an  Corps  dans  le  Royau- 
me, c'eO:  une  prérogative  du  Souverain, 
c'eft  un  droit  donc  nos  Rois  fe  font  tou- 
jours réfervé  l'exercice.  Ils  n'ont  laide  à 
leurs  Parleiîiens  que  celui  de  rendre  la 
Juftice  aux  Particuliers.  La  Déclaration 
de  Louis  XIIL  (  i  )  qui  rapporte  à  ce  fujet  (  i  ) 
différentes  Déclarations  de  fes  Prédécef-  ?.^"îf  ^ 

St.  Get- 

feurs  ,  y  eft  exprefle.  Déclarons  ,  dit  Sa 

.      ,  Lave  & 

Majefte  ,  cjue  notr édite  Conr  de  Parlement  cnregift. 

le      T  . 

de  Paris  ^  toutes  nos  autres  Cours  nont  Ycni^t 
été  établies  sjue  pour  rendre  la  fn/lice  à  nos 
Sujets  ;  leur  défendons  de  prendre  connoif- 
fance  de  a  qm  regarde  l'adminijîration  ^ 
gouvernement  de  l'Etat,    Les  Parlemens 
eux  mêmes  l'ont  fbuyent  reconnu  ,  nom- 
mément le  17  Janvier  1484-  le  premier 
Prcfident  répondit  au  Duc  d'Orléans ,  ( 2  )     (  2  ) 
Ojdjint  k  la  Cour  elle  a  été  injlituée  far  le  du^ptll. 
Roi  pour  admnijirer  fufiice  ^  &  nont  point  i®^^" 
ceux  de  la  Cour  d'adminijlration  .  ...  du 
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fait  ne  du  gouvernement  du  Roi.  Ce  point 
efl:  fi  certain  pjir  rapport  au  fujet  que  nous 
traitons  ici  qu'aucun  Etablillement  ne  peut 
Te  faire  dans  le  Royaume  fans  que  préa- 
lablement on  n'ait  obtenu  des  Lettres-Pa- 
tentes du  Roi  qui  Tautorlfent  &  le  per- 
mettent. Les  Rois  ont  voulu  que  ces  Lettres 
Patentes  fulïènt  enrégiftrées  ,  mais  l'enré- 
gi  ftrement  ne  fait  pas  la  Loi ,  il  la  fuppofe  > 
il  en  eft  le  dépôt.  Il  n'y  a  cjue  le  Roi  feuly 
^-Ij^.^  die  Loifeau ,  (  5  )  ^uipmjj'e  faire  des  LoiXy 
acs  Sci-  c'eft  là  le  premier  des  Ades  qui  confticuent 

la  Souveraineté.  Ainfi  quoique  les  Lettres 
ncsc.  5.  . 

Patentes  qui  établilîènt  un  Corps  doivent 
être  enrégiftrées  ,  c*eft  du  Roi  feul  que 
ce  Corps  tient  fon  établiiicment.  Delà  il 
s'enfuit  que  quand  même  un  Inftitut  n'au- 
roit  jamais  été  examiné  en  France  ,  les 
Parlemens  pafïèroient  les  bornes  du  pou- 
voir que  nos  Rois  leur  ont  communiqué, 
h  fans  leur  aveu  ils  Tadm^ttoient  ,  ou  le 
rejettoicnt.  Les  Parlemens  peuvent ,  il  eft 
vrai ,  remontrer  au  Souverain  les  incon- 
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vénietis  ,  ou  abus  qui  peuvent  rcfulter 
pour  le  Civil  &  le  Temporel  de  tel 
ctablilîèment  ;  mais  en  décider  ,  c'eft  le 
droit  du  feul  Souverain. 

Cependant  les  Jcfurces  ne  fc  trouvent 
certainement  pas  dans  les  termes  de  la 
fuppofition.  Il  ne  s'agit  point  d'un  Infticut 
qui  n'ait  encore  étc  ni  vu,  ni  examine; 
celui  des  Jéfuites  la  éic  des  qu'ils  ont 
paru  en  France.  Il  ne  s'agit  point  d'un 
Inftituc  dont  l'utilité  foit  douteufe  pour  le 
bien  de  l'Etat  i  une  longue  expérience  a 
prouve  l'utilité  de  celui  des  Jcfuites.  En- 
jfin  il  ne  s'agit  pas  de  délibérer  quels  font 
les  changcmcns  ou  reftriftions  qu'il  fau- 
droit  y  faire  par  rapport  au  Civil  &  au 
Temporel  ;  ces  reftridions  font  faites 
depuis  long-tems  ,  &c  les  Jcfuites  s'y  font 
fournis. 

i'.  L'Inftitut  des  jéfuites  a  été  vu  & 
examiné  des  qu'ils  ont  paru  en  France. 
Il  la  été  dès  l'an  1 5  60  comme  le  démontre 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10  Jan- 
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vîer  de  la  même  année  où  il  eft  ordonné 
que  les  Statuts  produits  par  les  impétrans 
(  Religieux ,  Prêtres      Ecoliers  de  la  Com^ 
fagnie  ^  Société  d?  fefm  )  feront  dans  trois 
jours  communiqués  a  l'Evêtjue  de  Paris ,  oh 
à  fon  Vicaire.  Il  l'a  ccc  en  15^1.  comme 
il  confte  par  le  rérjltat  de  rAlFembUe  de 
Poilly  ,  6c  par  Taddiaon  de  l'Evêque  de 
Paris  même  année ,  où  il  eft  dit  que  les 
Jéruites  ne  pourront  faire  aucunes  Confti- 
tutîons  nouvelles  ,  changer  ,  ni  altérer 
celles  quils  ont  faites  ^  lelAjuelles  feront 
fouffignées  des  Secrétaires  de  l'AiFeaiblée, 
ne  in  poficrum  varient ur.  L'Inftitut  a  été 
examiné  depuis ,  comme  il  paroit  par  les 
Lettres-Patentes  de  Charles  IX.  en  Juillet 
1 5  (35  5  &  par  celles  d'Henry  III.  en  Mai 
1 5  80.  L'Arrêt  du  25  de  Décembre  1592, 
porte  exprellément  :        lefdites  Inflitu- 
tions  \3  Conjlicutioni  d'icelle  Société ^  approu- 
vées par  les  Souverains  Pontifes  ,  nom- 
mément par  le  feu  Pape  Grégoire  XI  IL 
L'Edic  d'Henry  IV.  donné  en  Septembre 


1005  pour  le  rctablilicment  des  jifuitcs  , 
faicfoi  qiril  fut  fur  tout  alors  rérieufement 
examine.  Par  un  Arra  de  1 6^  i  la  Cour 
confirme  une  Sentence  ,  laqucHe  Fîi  les 
Statuts  ^  les  Décrets  de  ladiïe  Société  ^ 
autorife  unjefaite  congédié  i  rentrer  dans 
fes  biens.  Enfin  en  1715  l'Infticut  fut 
dépofé  entre  les  mains  de  M.  le  Nain 
Confeiller  de  la  Grand  -  Chambre  ,  & 
Rapporteur  de  la  Déclaration  de  Louis 
XIV.  au  fajet  des  Vœux  des  Jefuites,  C'eft 
.donc  une  accufation  bien  mal  fondv-e  de 
dire  (4)  que  fes  Co-if?i unions  d^s  féfmies  f  4) 
n'avoieiit  cte  ni  vues  j  mpr- [entées  julqu  ici  ^^^^^  ^ 
à  quelque  Tribunal  tjue  ce  foit  Séculier  ou  Rcnnss 
Lccléjiaflique  ;  ôc  que  les  J^f.  ites  en  avoient  ^* 
fait  un  miftcre.  Il  eft  certainement  à  pro- 
pos qu'un  ordife  R.ligicijx  n'expofe  pas 
fes  Régies  &  Tes  Ufa^es  fans  diftindion 
aux  yeux  d^uie  infinité  de  ^.erfonnes  q!ii 
n'ayant  nulle  idée  de  la  perfedion  Reli- 
gieufe  tourneroient  en  J 'riiion  ce  que  les 
Saint*  ont  jugé  digne  de  toute  Iciu:  ciHme. 
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G'eft  ainfi  qu'en  ufc  tout  Corps  ,  tout 
Parlement  lui  mciiie  ,  tout  homme  pour 
fes  Rçgiftres ,  (es  Titres  &  ce  qui  regarde 
la  conduite  intérieure  de  fa  Maifon.  Mais 
outre  que  Mnftitut  des  Jéfuites  eft  dans 
la  plupart  des  Bibliothèques ,  y  a-t  il  au- 
cun Inftitut  Religieux  qui^ait  cté  aufli 
fouvent  repréfentc  ?  n  eft-ce  pas  par  un 
excès  de  prccautîo  ï  ,  &  pour  le  mettre  à 
l'abri  de  tout  foupçon  quil  a  (bufFerttant 
de  rcvifions  ;  dans  l'Edition  de  Prague  (  5 } 
Ibid^  plt^  authentique  cjuil  y  ait  tu  ,  ajoute- 
t-on  5  on  ne  trouve  point:  de  Privilège  de  tEm* 
fcreur.  Si  on  avoit  fait  attention  au  frou' 
tifpice  de  cette  Edition,  on  y  auroit trouvé 
qu'elle  s'eft  faite  au  Collège  de  MJniver/îcc 
qu'ont  les  Jéfuices  dans  cette  Ville  ,  & 
qu'ils  ne  pourroient  déclarer  hautement 
qu'iU  font  les  Auteurs  de  cecce  Edition, 
fi  les  Empereurs  en  leur  donnant  le  droit 
d'avoir  une  Imprimerie  ,  ne  leur  avoicnt 
donne  le  Privilège  d  y  imprimer  les  Livres 
nécelfaires  à  leur  ufigc>    yàmm  en  Alle^ 


mogne  on  iVa  réclamé  contre  ce  Privilège. 

On  a  ofc  avancer  que  cet  Inftitutcaclioic 
des  miftcres  qui  ne  fc  dcvoiloienc  qu'aux 
Jcfuites  d*un  certain  âge ,  &  d'un  certain 
rang  -,  mais  quoique  cette  vaine  ob;e6tion 
fût  déjà  fuffifamment  réfutée  par  le  té- 
moignage confiant  &  unanime  de  ceux 
qui  ont  paiTé  leur  vie  à  le  lire  &  à  le  pra- 
tiquer, &  qu'on  doit  certainement  croire 
plus  que  ceux  qui  ne  l'ont  jamais  lu  -,  cet 
Inilitut  traduit  en  langue  vulgaire,  ^xpofé 
flux  yeux  du  Public  en  mille  manières  dans 
ces  derniers  tems  ,  a-t-il  montré  rien  de 
miftcrieux  ?  qu'y  a-t>on  vu  ,  que  des  traits 
de  fagcde  ôc  de  pieté  qui  y  brillent  de 
toutes  parts  ? 

Une  longue  expérience  a  prouve 
l'utilité  de  Mnftitut  des  Jéfuites.  S'ils  le 
font  rendus  utiles  au  Public  ,  comme  le 
déclarent  tous  les  Evcques  qui  les  ont  em  - 
ployés 5  &  toutes  les  Villes  q:ii  ont  éprouvé 
leurs  fervices  -,  Ci  comme  le  marquent  les 
Comptes  rendus  a  Paris  ,  à  Rennes,  &c. 
ri  a  foim  vn      mal  dans  la  Soaeu^ 


l 
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s'il  nejî  point ,  à  proprement;  parler  ici  hc' 
foin  de  reforme  ,  à  quoi  peur-on  l'aicribuer 
qu'à  la  fagelle  &  à  la  bonté  de  leur  Infti- 
tut  ?  Un  arbre  le  conpioit  par  fes  fruits  ; 
&  il  fêroit  impcflîblc  de  fuivre  des  loix 
impies  ,  fanatiques  ôc  contraires  à  toute 
autorité  ,  fans  être  ni  impie ,  ni  fanati- 
que 3  ni  révolté  contre  aucune  autorité. 
Auffi  l'Inftitut  après  avoir  été  vu  &  exa- 
miné tant  de  ('oi<  >  n*avoit  jamais  été  avant 
les  derniers  Anccs  des  Parlemens  ni  flétri 
ni  condamné  en  aucun  Tribunal  Catholi- 
que s  Et  ce  qu'il  y  a  de  bien  remarquable , 
c'cft  que  lors  même  que  les  Jéfuitcs  furent 
bannis  en  1595  du  reflort  des  Parlemens 
de  Paris ,  de  Rouen  &  de  Dijon  ,  on  ne 
s'en  prit  en  aucune  forte  â  leur  Inftitut  ; 
la  validité  de  leurs  Vœux  ,  le  pouvoir  de 
leur  Général  ,  rien  de  ce  qui  fait  l'clïènce 
de  Mnftitut  ne  fut  blâme ,  &  il  en  fût  de 
même  quand  ils  furent  rétablis  -,  témoi- 
gnage convainquant  que  les  Magiftrats 
ctoient  bien  éioigr.és  de  le  condamner  ^ 

& 
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&  de  fe  croire  en  droit  de  dcclarer  dc^ 
Vœux  de  Religion  non  valablement  émù. 
Et  n'eft  ce  pas  ce  qui  vient  de  fe  renou- 
vcller  en  Portugal,  où  même  en  challàntl- 
Ics  Jcfuites  ,  on  a  loue  leur  Infticiit  ; 
mais  le  contrafte  le  plus  frappant^c'eft  qu'a- 
près qu'on  lésa  profcrit  en  Portugal  fous 
prétexte  qu'ils  ctoient  déchus  de  robfer- 
vation  de /é-z^r  faint  InJlitHt  y  on  les  profcria 
en  France  à  caufe  de  cet  Inftkut  nitme , 
&c  parce  qu  ils  y  font  fidèlement  attaches* 
5^  Il  y  a  long'Cems  quePautoritc  (bu- 
veraine  a  fait  les  changemens  &  reftric- 
tions  qu'elle  a  juge  ncceiîaires  de  faire  à 
l'Inftitut.  Henry  IV.  dans  fon  Edit  de? 
i6o}  3  &  Louis  XIV.  dans  fa  Déclaration 
de  171 5.  ont  fait  â  ce  fujet  divers  régie- 
mens;  la  Déclaration  de  Louis  XIV.  en 
particulier  ,  a  reftraint  à  un  certain  âge 
le  pouvoir  que  donne  i  Inftitut  aux  jéfuites 
de  rentrer  dans  leurs  biens  patrimoniaux  j 
les  Jcfuices  ont- ils  jamais  refufé  de  fe 
foumettra  à  ces  réglçmens  ?  &  ces  régie  - 

P 
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mens  eux-mêmes  ne  fbnç-ils  pas  une  pî^euve 
certaine  que  nos  Rois  ont  admis  l'Inftitut 
dans  tout  le  refte  ,  puifqa'ils  n  ont  trouve 
de  changement  à  faire  que  dans  les  articles 
qu'ils  ont  fpécifîé  ? 

ARTICLE  IL 
'  Veut  ^  on  contejler  aux  ^éfuites  leur 
eut  légal  fur  le  prétendu  défaut 
dtEnrégiJlrement  de  leur  Inflitut  y 
m  fur  quclqu  autre  défaut  ? 

P  Rétendre  que  les  Jcfuites  n'ont  point 
d  état  légal  en  France  fous  prétexte  que 
leur  Inftitut  n'a  pas  ccc  enrégiftré  dans  les 
Parlemens ,  c'eft  faire  contre  les  Jéfuitcs 
après  deux  cens  ans  de  pollèiïîon  une  loi 
qui  n'a  eu  lieu  jufqu'ici  par  rapport  à  au- 
cune Société  Religieufe.  Enrégiftrer  les 
Lettres  -  Patentes  qui  permettent  à  un 
Corps  de  s'établir ,  qui  l'autorifent  à  exer- 
cer fes  fondions,  c'eft  admettre  fon  Infti- 
tut -,  car  un  Corps  ne  fubfifte  que  félon 
rinftitut  qui  lui  eft  propre ,  &  le  diftingiie 
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de  tout  autre  Corps,  Tel  a  étc  dans  tous 
les  tems  l'écablillèmein  des  divers  Ordres 
Religieux.  Jamais  les  îRégles  de  St.  An- 
toine y  de  St.  Auguftin  ,  de  St.  Benoît , 
de  St.  Dominique,  de  St.  François  d'Aflife, 
de  St.  François  de  Paule ,  de  St.  François  de 
Sales  5  de  Ste  Thcréfe  y  &cc.  n'ont  eu  d*autrc 
enregiftrement.  Il  eft  donc  contre  tous  les 
iifages  de  conclure  de  ce  qu'un  Inftitut  n'a 
pas  été  enrcgiftré  ,  que  l'Ordre  religieux 
qui  le  profelFe  n'a  pas  un  ctabliiîèment 
légal  ,  mais  on  doit  conclure  de  Tétablillè- 
ifliftnt  légal  de  cet  Ordre ,  que  fon  Inftitut 
eft  admis  dans  le  Royaume. 

Or  quel  Corps  Religieux  a  un  Etablif- 
fènient  plus  légal  en  France  que  celui  des 
Jéfuites  ?  En  parlant  de  fbn  Inftitut  nous 
avons  vu  qu'il  eft  le  leul  ,  qu'on  fçache , 
qui  ait  été  approuvé  par  un  Cocile  œcu- 
ménique i  en  parlant  de  fon  Ecablillement  ^ 
nous  pouvons  dire  avec  non  moins  de 
vérité  qu'il  eft  le  fcul  qui  Toit  reçu  dans 
ce  Royaume  par  Edit  enrcgiftré  puremcni 

P  z 
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&  lîmplement.  L'Edit  d'Henry  IV. 

(  ï  )  Septembre  1 6oj  (  i  )  donne  aux  Jéfiiites 
Enreg.  .  ^  , 

îeijan.        exiftence  qui  ne  peut  ctre  conteftee. 

1604.  L'Arrêt  du  6  Août  17^2.  pour  diminuer 
la  force  de  cet  Edit  prétend  que  Henry 

p.  ^y.  IV.  l'accorda  (2)  Cédmt  aux  vues  [édui- 
[antes  d'une  politicjue  trop  -perillcnfe.  Ces 
paroles  injurieufes  à  la  mémoire  de  ce 
grand  Roi ,  fur  quoi  font-elles  fondées  ? 
appartient-il  aux  Sujets  de  juger  des  vues 
du  Souverain ,  &  fbnt-ce  les  vues  que  peut, 
avoir  le  Prince  en  donnant  (on  Edic  qu'il 
faut  examiner  ?  n'eft  ce  pas  TEdit  qui  f^k 
Loi  ,  quels  qu'ayent  ccé  les  motifs  de  le 
porter  ?  l'Arrêt  lui  -même  fournit  une 
preuve  de  la  volonté  fincére  &  efficace  de 
Henry  IV.  dans  le  difcours  qu'il  rapporte 
(1  )  de  Mr.  Huraulc  de  Maiilè  ,  il  eft:  die  (  5  ) 
que  La  Cour  ne  devoit  trouver  étrange  fi 
le  Roi  fe  p/aimoit  des  lon>7ueurs  cju^elle  y 
apportait ,  après- a  voir  oui  fis  remontrances  ; 
fait  fes  répmfes  fur  icelles  ,  fif  déclaré  f% 
volonté  ;  il  voulait  être  obéi  ,  quen  ce 
fafam  ne  fut  point  dtt  que  le  Parlement  y 


apporte  de  contradiElion ,  autrement  il  feroit 
contraint  venir  à  des  remèdes  extraordi^ 
naires  dont  Ici  Cour  mroit  du  regret  ^ 
dadeplaijîr,  Eft-ceU  le  langage  d'un  Prince 
conduit  par  des  impreffions  étrangères  ? 
auffi  fur  cela  l'Edit  fut-il  enrégiftré  pu- 
rement &  fimplement. 

Pour  rendre  encore  douteufê  la  volonté 
de  Henry  I V.  en  faveur  des  Jéfuices  ,  on 
cite  une  Lettre  de  ce  Prince  à  Mr.  de 
Sillery  datée  du  ij  Février  159^.  (4)  (4) 

Si  fuHt  qne  je  vom  die  ,  un  il  me  deplaifl  /^^^^ 
'  ^  du  6 

qi^ie  le  nom  des  ^éfuites  fe  trouve  encore  Août 
mêlé  en  ce  fMt . .  .  mc^is  il  faut  avtfer  da-  ^*  ^* 
vantage  ce  fait  pour  en  mieux  juger. 
Quelle  conféquencc  peut  on  tirer  de  ces 
paroles  ?  le  mm  des  féfuttes  fe  trouve  en- 
core mêlé  en  ce  fait  j  mais  par  qui  ?  dans 
ce  tems-là  les  Calviniftes  en  grand  nombre  . 
à  la  Cour  ne  leur  portoient-ils  pas  toute 
la  haine  dont  les  Hérétiques  les  ont  tou- 
jours honorés,  &ne  faifoient-ils  pas  leurs 
eferts  pour  empêcher  que  le  Roi  ne  les 


rappeîlât  ?  la  Lettre  ajoute  il  il  faut  âvifer  . 
davantage  ce  fait  four  en  mieux  juger. 
rienry  le  Grand  un  des  Princes  des  plus 
éclaires  qui  fut  jamais  étoit  donc  bien  éloi- 
gne de  juger  les  Jéfuites  coupables  fur  un 
tel  fbupçon  ,  &  le  judicieux  Monarque 
lufpendoit  fon  jugement  dans  une  Lettre 
dont  on  fe  fert  aujourd'hui  pour  les  con- 
damner. La  preuve  évidence  qu'il  les  trou- 
va innocens  ,  c'eft  l  affedion  qu'il  eut 
depuis  pour  eux  ,  &  les  bienfaits  dont  il 
les  combla. 

On  infille  principalement  fur  ce  que 
ks  Jcfaiies  ,  dic-on  ,  n'ont  point  rempli 
les  condAions  portées  dans  l'Edit ,  &  fur 
ce  que  le  Général  Aquaviva  demanda  cjue 
ÏEdit  fut  reformé  en  différens  articles  [  <  ). 
^'  Mais  peut-on  trouver  mauvais  que  dans 
une  matière  importante  un  Général  d'Or- 
dre fafle  d'humbles  repréfentations?  TEdit 
exifte-t-il  moins  ,  a-t  il  moins  été  enrc- 
,    giftré  ,  doit-il  moins  faire  loi  ?  l'Arrêt  du 
7.  6  Août  ajoute  (  6  )  que  le  Général  a  rejette 


(  ^35  ) 

les  conditions  appofees  audit  Edit  ,  &  ap- 
porte en  prcir  e  le  difcours  de  Mr.  Ha- 
rault  de  Maille  ou  il  eft  dit  que  le  Général 
ne  s  en  contentait  pas  ,  £5*  ne  Us  votiloic  ap- 
prouver. (  7)  Mais  après  ces  paroles  iVeH:-  (r) 
il  pas  marque  que  le  Pape  qui  eft  certaine-  ^'  ^ 
ment  Supérieur  &  du  General  &  de  tous  les 
Jéfuitesj  les  ayant  trouvé  hons  ces  articles... 
les  chofes  avaient  paj^é  comme  par  un  traité 
entre  le  Pape  ^  le  Roi  qui  voulait  tobferver 
du  tout.  Et  afin  qu'on  puiiïè  voir  que  les 
Jcfuites  les  ont  obfervcs  ces  conditions, 
les  voici,  i.  Qu'ils  ne  pourront  drelFer 
aucun  Collège  ni  réfidence  fans  permiflîon 
du  Roi  \  Qii'ils  feront  eux  &  leurs 
Relieurs  naturels  François  ,  &  qu'aucun 
étranger  ne  fera  admis  parmi  eux,  lans 
ladite  permiflîon  ;  5\  Qu'ils  auront  ordi- 
nairement près  du  Roi  un  d  entr'eux  quî 
fera  François  ;  4°.  Qlu's  feront  ferment 
de  fidélité  -,  Qu'après  leurs  Vœux 
mcme  fimples  ils  ne  pourront  acquérir 
aucuns  biem  immeubles  fans  permiflîon , 


(  J 

ni  recevoir  aucune  Succe/îion  à  nioîtîs 
qu'ils  ne  foienc  li.  enciés  ,  Se  congédiés 
par  ladite  Compagnie  \  6*".  qu'ils  ne  pour- 
ront recevoir  aucuns  biens  immeubles 
de  ceux  qui  encreront  en  leur  Société; 
7".  Qu'ils  feront  fujecs  en  tout  aux  Loix 
du  Royaume  ,  ainfi  que  les  autres  Ecclé- 
fiaftiques  &  Religieux  -,  8^  Qu'ils  ne  pour- 
ront entreprendre  aucune  chofe  au  pré- 
judice des  Eveques ,  Chapitres ,  &c.  5)^ 
Qii  ils  ne  pourront  prêcher ,  adminiftrer 
les  Sacremens ,  même  celui  de  la  Confef- 
fion  y  à  autres  qu'à  ceux  de  leur  Société , 
11  ce  n'eft  par  la  permiffion  des  Evêques 
Diocéfains.  De  toutes  ces  conditions  la 
feule  qu'ils-  ne  remplilfent  pas ,  c'eft  de 
prêter  le  ferment  de  fidélité  dont  il  eft 
parlé  dans  l'Edic.  Mais  n'çft-il  pas  certain 
que  l'accomplilTement  de  cette  condition 
dépend  beaucoup  moins  des  Jéfuites  que 
du  foui  que  la  Cour  auroitpiis  de  1  exiger. 
Il  elle  l'avoit  jugé  néceflaire?  A  qui  vcut- 
m  que  chaque  Jéfuite  aille  fe  prcfenter 
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pour  prêter  ledit  Serment,  dès  qiril  n'y  t 
perfonne  qui  le  leur  demande  ?  il  n'eft 
point  de  Jcfuite  qui  ne  foit  dans  la  difpo- 
^  fition  de  donner  cette  marque  de  fa  fou- 
mifîîon  dès  qu'on  le  voudra.  Mais  le  peu 
de  foin  qu'on  a  eu  jufqu'ici  de  l'exiger 
montre  évidemment  qu'on  ne  s'eft  jamais 
dcfic  de  leur  fidélité  ,  ni  mis  en  peine  de 
s'en  aflurer.  Nous  avons  vu  que  les  Evê- 
ques  loin  de  le  plaindre  que  les  Jcfuites 
manquaflent  à  ces  différentes  conditions, 
rendoient  un  témoignage  authentique  à 
leur  foumiflion  ,  &  au  Tain  qu'ils  avoient 
eu  de  renoncer  à  leurs  Privilèges  en  tout 
ce  qui  feroit  contraire  aux  maximes  du 
Rojaume  ^  0*  aux  libertés  de  C Egltfe  Galli- 
cme  (  8).  Ni  Henry  IV.  ni  aucun  des 

T.    .     r  no  -'  r    r  ^i"«^^^ 

Rois  les  augultes  Succelieurs  ne  le  lont  p.  j©. 
plaints  de  la  moindre  réliftance  des  ]é-  ^  ^3* 
fuites  à  remplir  lefdites  conditions  \  les 
Parlemens  eux-pêmcs  avoient-ils  jufqu'à 
ces  derniers  Arrêts  porte  la  moindre 
plainte  à  ce  fujet  ?  l'occafion  étoit  favo- 


rable,  fur  tout  lorfquil  s'agît  de  l'Enré» 
giftrenient  de  la  Déclaration  du  1 6  Juillet 
1715  au  fu jet  des  Vœux  des  Jcfuices ,  & 
il  n'en  fut  pas  la  moindre  queftion.  Des 
plaintes  auiïi  peu  fondées  ,  &  que  n'ont  ja  - 
mais faites  les  perfonnes  les  plus  éclairces, 
'  &  lesplus  autoriféesà  les  faire,  s'il  y  avoir 
eu  lieu  ,  peuvent-elles  donner  la  moindre 
atteinte  à  un  ctabnifement  juridique,  &à 
une  poffèiîîon  de  près  de  deux  Siècles. 

L'Arrêt  du  6  Août  ne  cite  en  aucun 
endroit  les  difpofitions  dé  l'Edit  de  1605. 
^^>^  que  nous  venons  de  rappeller.  Mais  il 
P.  4.  S'  rapporte  exadement  (9)  i'Edit  de  Ban- 
nilïèment  de  15 95.  Cependant  cet  EJit 
de  Bannillement  a-t-il  jamais  exifté  ?  on 
en  jugera  par  les  obfervations  fuivantes. 

Cet  Edit  date  du  7  Janvier  ordonne 
aux  Jefiiites  de  fortir  de  Paris  dans  trois 
jours  5  &  cependant  ils  furent  obligés 
d'en  forcir  dès  le  lendemain  huic  ,  terme 
marqué  par  le  Parlement ,  &  avant  que 
i'Edit  eut  pu  leur  être  fignifié  ,  puifque  le 
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huit  ctoit  un  Dimanche  cette  année  U.* 
Dans  cet  Edit  on  fe  ferc  de  ces  mots , 
Lieux  de  ?20tredit  Rejforc  ,  exprellions 
dont  ufent  les  Parlcmens  ,  &c  jamais  nok 
Rois. 

i"".  Mr.  le  Premier  Prefident  de  Harlai 
parlant  à  Henry  IV.  dit  que  l'affaire  de  Jean 
Chatel  avoit  obligé  le  Parlement  de  chalïèr 
les  Jéfuites  ,  &  ajoute,  (lo)  ce  qm  noiu  ^^^^^ 
fit  pajpr  far-deffm  les  formalités  qui  nom  |"[^'^^^^ 
obligent  de  juger  avec  connoijfance  de  caufe ,  Jcfuites 

i         n  /    /  '    r  a  par  Mr. 

des  mjiiînces  réglées  ,  qui  furent  pojrpofees  deHarlaî 
au  falut  public.  Cts  paroles  dans  la  bouche  [^^2!  ja'ji. 
d'un  tel  Magiftrat  parlant  au  nom  de  tout 
fbn  Corps  ne  font-elles  pas  la  juftification 
des  Jéfuites  ?  puiflju'elles  déclarent  qu  ils 
ont  été  jugés  Jans  connoijfance  de  caufe. 
Mais  ce  Magiftrat  eut-il  pu  parler  de  cette 
forc^  ,  il  Henry  IV.  lui-même  avoit  donns 
un  Edit  pour  les  chalïèr.  Mr.  de  Harlay 
ajoute,  1* Arrêt  donné  par  le  Parlement  de 
Paris  a  été  exécmé  dédions  les  rejforts  des 
Parlcmens  de  Rouen ,      Dijon  par  votre 


1604-. 
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commandement.  Eut-il  attribue  la  conduite 
de  ces  deux  Parlemens  â  ce  qu'avoit  fait 
le  Parlement  de  Paris ,  s'il  y  avoit  eu  un 
Edit  du  Roi  qu'ils  eulFent  enrégiftré  eux- 
mêmes  ?  auflî  les  jéfuites  furent-ils  cou- 
fervés  dans  le  rejfort  des  P démens  de  Ton- 
loufe ,  de  Bourdeaux ,  Ç3  force  autres  lieux 
(  I  )    du  Royaume  f  i  ). 
chancei.      j  .  Aucun  des  Hiftoriens  du  tems ,  pas 
verni  '  ^^^^^^^  Mr.  de  Thou  ,  pas  même  les  Mé- 
p  482.    rnoires  de  Sully  fi  peu  favorables  aux  jé- 
fuites 5  ne  font  mention  de  cet  Edit  de 
^rO    BannilFement ,  quoiqu'ils  rapportent  (2) 
Hift.L.  avec  un  grand  détail  ce  qui  fe  fit  alors 
Mem.    contre  lesjéfuites.Les  Mémoires  du  Chan- 
celier de  Chiverni  qui  ne  devoit  certarne- 
ment  pas  l'ignorer ,  &  qui  raconte  ce  qui 
arriva  dans  cette  occafion  ,  n'en  parlent 
pas  p!us.  Dupleix    Mathieu,  &  d'autres 
Hiuoriens  rapportent  au  contraire  que 
Henry  IV.  dans  fa  rép^nfe  à  Mr.  de  Har- 
ki, juftifia  les  Jéfuites  fur  les  points  dont 
on  les  accufe  dans  l'Edit  de  banailïement. 


d'Etat 
L.  4 
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(  5  )  particiîlicrement  furies  attentats  de  (3) 
Barrière  &  de  Jean  Chatel.  En  un  mot  vie^^T 
tous  les  Hiftoriens  foit  favorables  ,  foit  **/"^y^^ 
contraires  aux  îcfuites ,  nommément  Mr.  Hift.  de 

France* 

le^Prcfident  Hainauk  (4J  difenc  qu'ils 

furent  bannis  par  Arrêt  du  Parlement,  (4) 

aucun  ne  rapporte  qu'ils  le  furent  par  chîon! 

Edit  du  Roi. 

4°.  Enfin  le  bruit  s'étant  répandu  à  ^ousVan 

Rome  en  1 55)8.  que  le  Confeil  du  Roi  fe 

prcparoic  à  porter  un  Edit  pour  bannir 

les  jéfuites  de  France  >  le  Cardinal  d'Olïat 

écrivit  à  Mr.  de  Villeroi  pour  l'engager  à 

détourner  le  Roi  de  ce  delïein.  Sa  Lettre 

eft  du  5  Mars  1 55^8  5  &  le  Cardinal  s'y 

exprime  ainli  :  (  5  )   On  prend  l'allnrme..,.    (  $  ) 

,y  principalement  d'entendre  qu'on  veut  ^ucrlrd! 

35  chalîer  du  Royaume  pour  la  féconde /^'^^^^^^^  ^ 

5,  fois  indifféremment  ceux  qui  font  tenus  1(^2.7.  t. 
11,.  î.p.473. 
pour  les  plus  emmens  qui  loient  aujour-  +74. 

d'hui  en  Doctrine  ,  &  inftrudion  de  la 

„  Jeunelfe ,  en  Confeflîon ,  en  Prédication 

9y  &c  défenfe  de  la  Religion  Catholique  > 


(  MO  ; 

5,  &jde  Tautoritc  du  Se.  Siège,  &  (ju'on 
55  veut  les  challer  de  fang  froid  ,  Cms 
35  qu'ils  en  ayent  donne  aucune  nouvelle 
5,  occafion  ....  &  encore  par  un  Arrêc 
55  du  Confeil  prive  ,  qui  n'y  avoit  point 
55  encore  touché  ,  &  en  avoit  lailîc  faire 
5,  la  Cour  de  Parlement  5  fur  laquelle  nous 
5,  nous  écions  excufés  jufqu'à  préfent ,  & 
55  en  mettant  hors  la  pe^fonne  du  Roi, 
„  de  quoi  nous  ne  ferions  plus  crus  défor- 
„  mais  après  un  Arrêt  du  Confeil  privé» 
De  tout  cela  ne  peut*on  pas  conclure  avec 
allurance  que  le  prétendu  Edit  de  bannif- 
fement  n  a  jamais  exiftc  ?  &  s'il  avoit  exiftc , 
TEdit  de  Rétabliifement  n'en  auroit-il  pas 
néce/fairement  fait  mention? 

C'eft  en  confcquence  de  cet  Edit  de  1605. 
à  qui  il  ne  manque  rien  de  ce  qui  peut  le 
rendre  authentique,  qne  les  Jéfuites  (efonc 
établis  dans  les  différences  Villes  du  Royau- 
me 5  avec  la  perniiffîon  de  nos  Rois  5  à  la 
Requête  des  Villes  ,  Se  des  Magifiracs  eux- 
mêmes  qui  ont  favorifc  leur  établilfemenc  ^ 
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j.ilqucs-là  qu'a  Rouen  ils  portèrent  deux 
Arrcts  pour  nccclcrer  la  fondation  du 
Collège  ,  fe  coiiisérent  eux  -  mcmes ,  & 
envoyèrent  par  deux  députés  de  leur  Corps 
50000  livres  aux  jéfuites  pour  les  aider 
dans  les^ commencemens.  Mais  ce  qui  eft 
une  dernière  preuve  fans  réplique  que  les 
Parlemens  ont  toujours  reconnu  les  Jé- 
fuites comme  Religieux  admis  légalement 
dans  le  Royaume  >  c'eft  qu'ils  n'ont  porte 
aucun  Arrct ,  fait  ou  ratifié  aucun  Règle- 
ment pour  ou  contre  les  Religieux ,  qu'ils 
n'y  ayent  compris  les  Jéfuites  ^  qu'ils  ne 
les  y  ayent  alFujettis  ;  que  dans  les  diverfes 
caufes  qui  ont  été  traités  dans  les  Tribu- 
naux à  leur  fujet  ,  ils  ne  les  ont  jamais 
jugés  qu'en  qualité  de  Religieux  ,  dont 
Texiftence  n'étoit  nullement  douteufè.  Et 
ne  viennent- ils  pas  d  enrégiftrer  le  5  Fé- 
vrier &  le  14  Juin  de  cette  année  17^5. 
les  Lettres  Patentes  où  le  Roi  continue  à 
leur  donner  le  titre  de  Compagnie  Société 
def  jéfuites  ?  ce  qui  eft  ^  ainfi  que  le  mar- 
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que  le  Compte  rendu  à  Paris  .dont  ^am 
(6)    avons  rapporte  les  paroles  ,  (6)  rccon- 
p.  no.  noitre  &  leur  nom  &  leur  titre  de  Reli- 
^^iii.  gieuxj  &  leur  exiftence  légale.  Dans  !a 
Colledion  de  Dccilîons  nouvelles  &  de 
notions  ^relatives  à  la  Jurifprudence  pré- 
fente  par  M.  J.  B.  Denifarc  Procureur  au 
(  7  )    Chntelet  de  Paris  il  eft  dit (7)  Les  Jefuites 
1^55!"^  5,  font  des  Religieux  qui  ne  deviennent 

To.  III.  irrévocablement  Profés  qu'après  l'émif 
p.  217.  1    f  ^ 

&  (uiv.  f^on  de  plufieurs  Vœux  fucceffifs.  Ils 
fuites.  font  d'abord  des  Vœux  fimples  >  &  en 
35  font  enfuite  de  folemnels.  Us  font 
35  néanmoins  véritablement  ^^ligieux 
3,  après  la  prononciation  de  leurs  pre- 
3,  miers  Vœux*,  fi  le  Corps  les  confcrve... 
3,  Il  y  avoit  diverhtc  de  Jurifprudence 
33  dans  les  différens  Parlemens  par  rùp- 
33  port  aux  Succefîîons  des  Jéluites  cou- 
^  3,  gcdiés  , .  .  Cette  diverfité  de  Jurifpru- 
3j  dence  a  été  fixée  par  une  Déclaration 
3,  du  16  Juillet  1715-  enré4iftrée  le  z 
,v  Août  fuivant,  donnes  par  le  feu  Roi, 

Après 


5',  Après  avoir  demanda  l'avw  de  Mr.  U 
3j  Premier  PrcTuieiit  5  &  de  MM.  les  Gens 
5,  du  Roi  a  i  Parlem  ent  de  Paris  *^  No;i9 
avons  vu  aa  Chapiire  des  Vœux  le  les 
Jari'GonluIres  François  les  ^  lus  ce  bres 
s'expiiinent  de  !a  mïme  maricre  ,  aucun 
^  d'euK  n^a  jainrjs  révoqué  en  doute  Tcta- 
bliirement  légal  des  J: fuites  en  France  3 
Se  après  de  celles  preuves  comment  pour- 
toic-on  en  douter:  Les  jéluic^s  n'ont  eux- 
mcmes  embrail j  leur  ctat  ,  qu'en  voyant 
qu  il  écoic  admis  dans  le  Royaume  ,  ôc 
qu'il  jouilloic  des  avantages  qu'onc  les 
autre>  établidèmens  auxquels  perfbnnene 
contefte  leur  ftabi!icé  j  les  troubler  dans 
cet  état ,  &  les  forcer  â  le  quitter  y  n'eft- 
ce  pas  détruire  la  fureté  ,  &  la  tranquil- 
lité publique  \  laquelle  ont  droit  tous  les 
Sujets  du  R  )i  ,  n'efl-ce  pas  vouloir  qu'iî 
xiy  ait  plus  rien  de  fixe  &  de  ftable  dans 
aucune  condidon  ,  n  ell:  ce  pas  violer  la 
première  &  la  principale  des  loix  ,  qui 
?eut  que  ce  qui  a  été  établi  félon  les  lois 


(  H4  ) 

ôc  les  ufages  d'un  Royaume  5  fok  maintmw, 
&  qu*on  n  inquiète  aucun  de  ceux  qui 
fuivent  un  genre  de  vie  reçu  ,  précilement 
pour  l'avoir  embrairé  ? 

Et  Cl  cette  Loi  primitive  n'a  pas  lieu  pour 
les  jcfuites ,  de  quoi  leur  ferviroit  même 
que  leur  InlHtut  eût  été  enrégiftrc  formelle- 
mentjpuifque  plufieurs  Tribunaux  féculiers 
r/ont  cgard  à  aucun  de  leurs  enrégiftre- 
mens^dcs  qu'il  s'agit  de  ces  P.eligieux  ?  L'E- 
dit  d'Henry  IV.  qui  les  rétablit  ,  n Vt-ii 
pas  été  enrcgiftré,  comme  nous  venons  de 
le  voir  ?  Les  Lettres  patentes  pour  l'cta-. 
bliilèment  de  la  plupart  de. leurs  Maifons 
&  Colicges  y  n'ont-elles  pas  écé  enrcgiP- 
îrées  ?  la  Déclaration  de  Louis  XIV.  en 
Juillet  1715.  qui  reconnoit  la  validité  de 
leurs  Vœux,  n'a  t-elle  pas  été  enrcgiftréc^ 
TArrêt  mcme  du  Confcil  donné  le  j  Mai^ 
1652.  qui  ordonne  que  les  Congrégations 
établies  chez  les  Jefuites  feront  mainte- 
nues dans  Paris  &  les  autres  Villes  ,  n 
i^il  pas  été  publié  dans  le  relTort  de  toiis 


(  ^+5  ) 

les  Pdrlemens,  5c  enrégiftre  nommemettfi 
à  Rouen  toutes  les  Chambres  Airemblces  l 
6c  cependant  quel  compte  plufieurs  Par- 
lemens  ont-ils  tenu  de  tous  ces  enréeiftre- 
mens  ?  Tenrégiflrement  de  leur  Inrticuc 
feroit-il  plus  refpedfcé  que  Penrcgiftremenc 
des  Edits  &  Déclarations  de  nos  Rois  ? 


ARTICLE    1 1 L 

Les  Tribunaux  féadiers  ont-iU  pu 
f  river  Us  ]è fuites  de  leurs  Eta^ 
hlijfemens  ,      les  frofcrire  ? 

Les  Souverains  5  comme  nous  l'avonsf 
dit,(  i)  peuvent  admettre  ,  ou  ne  pas  (îJ 
admettre  dans  leurs  Etats  un  Corps  Rcli-  ^i-^^^ 
gicux.  Mais  quand  ce  Corps  a  ctc  admis, 
&  a  reçu  de  la  libéralité  du  Prince  ,  ou 
avec  là  permiflîon  des  Etabliflèmens  >  les 
Parlemens  ont- ils  droit  de  l'en  dépouiller  > 
pas  plus  certainement  que  tout  autr(^ 
Corps  5  que  tout  particulier.  Pour  être 


(  ) 

Religieux  &  Jéfuite,  on  ne  cefle  pas  d  être 
Citoyen  ,  &  d'avoir  droit  à  la  protedion 
des  Loix.  Or  par  quelle  Loi  pourroit-on 
ôter  à  qui  que  ce  foit  ce  qu'il  auroit  reçu 
du  Prince  même ,  ce  qu'il  auroit  paifible- 
ment  polïcdé  ,  beaucoup  au-delà  du  tems 
marque  pour  toute  prefcfiption  ,  &  ce 
qui  lui  auroit  ctc  confirmé  par  plufieurs 
Jugemens  rendus  en  fa  faveur,  à  moins 
que  par  quelque  crime ,  &  quelque  attentat 
âvéré  il  ne  fe  fut  rendu  digne  de  toute  la 
fcvcrité  de  la  Juftice  ?  &  ce  qu'on  ne  feroit 
pas  centre  le  moindre  particulier ,  la  moin- 
dre famille ,  on  le  fait  contre  un»  Corps 
entier  3  contre  4000  Jéfuites-.  On  les  chaflà 
de  leurs  Maifons  ,  de  leurs  Collèges  ,  on 
les  prive  de  leurs  Etablilïemens  ,  fans  avoir 
été  ni  accufés  ,  ni  entendus  ,  fans  aucun 
corps  lie  d<:lit ,  après  avoir  refufc  même  de 
lesentendre  comme ileftarrivéen quelques 
,         Parlémens/'2).Les  Arrêts  de  ces  Tribunaux 

Nom-         ,  ^ 

meraént  out-ils  donc  plus  dc  force  pour  détruire  > 
îeufe.    qiïc  tous  les  Ades  de  la  puilfance  Royale 


(  ^47  ) 

revêtus  des  formes  ufitces  dans  le  Royau- 
me, n'ént  eu  pour  établir  ?  Ceux  que  le 
Souverain  a  décore  d'un  titre  de  NobleflTe, 
ou  élevé  aux  dignités  &  charges  de  l'Etat , 
ne  peuvent  même  en  être  dépouillés ,  â 
moins  qu'ils  ne  foient  convaincus  de  crime , 
&  fans  un  corps  de  délit  bien  vérifié  y  la 
raifon  eft  que  quoique  le  Prince  ait  pu  ne 
pas  accorder  ces  grâces  &  ces  dignités, 
cependant  les  ôter  ,  c'cft  dégrader  ,  c'eft 
diffamer  ceux  qui  les  polfédoient.  S'il  en 
eft  ainfi  de  toute  perfonne  placée  dans  ua 
état,  dans  une  dignicé,  à  plus  forte  raifon 
en  eft-il  ainfi  de  tout  un  Corps  &  fur  tout 
un  Corp?  Religieux.  La  qualité  de  Corps 
Religieux ,  fes  établillèmens  y  (es  fondions , 
tout  cela  n*eft  pas  moins  cher  à  ce  Corps, 
&  aux  membres  qui  le  compofent ,  que 
i'eftci  tout  homme  fon  état.  Se  fa  fortune. 

Il  y  a  plus  par  rapport  à  un  Corps  Re- 
ligieux, c'eft  que  non  feulement  l'autorité 
temporelle,  mais  5  &  préalablement  même, 
l'autorité  de  TEglife  eft  nécelfaire  pour  le 


(  ) 

dctriiire  8c  le  d/ffbadre  ;  parce  que  les  liens 
qui  en  unilîènt  tous  les  membres  étant  des 
liens  fpirituels  ,  des  Vœux  &  un  Inftituc 
approuves  par  PEglife ,  ces  liens  ne  peu- 
vent être  rompus  5  comme  nous  l'avons 
fait  voir  dans  les  deux  premiers  Chapitres 
de  cet  Ouvrage,  que  par  l'autorité  qui  les 
a  approuves  &  ratifiés.  De  plus  fi  l'auto- 
rité fi^it  fpirituelle  ,  fi^it  temporelle  fe  joi- 
gnoient  pour  détruire  un  Ordre  Religieux, 
elles  ne  le  feroient  jamais  fans  un  Corps 
de  délit  prouvé  &c  avéré  dans  les  particu-. 
îiers  dont  cet  Ordre  eft  compofc  ;  parce 
qu'une  deftruftion  &  une  dilîblution  eft 
une  punition  grave  :  détruire  &  dépouiller 
de  tous  Ces  établiiîèmcns  un  Ordre  Reli- 
gieux, c*eft  le  dégrader,  cc?c  en  diffamer 
les  membres  c'ell:  faire  connoître  que  cet 
Ordrç  s'eft  rendu  indigne  oîes  faveurs  que 
î'Eglife  1  Etat  !ui  avoient  accordées^ 
Ces  principes  font  fi  certains  que  les 
/  Tribunaux  (cculiers  qui  ont  profcrit  les 
Jcfuites  ne  trouvant  point  de  crime  daas 


(  2^49  ) 

les  particuliers  ,  ont  formé  l'iclee  d'un 
Corps  qui  pat  être  criminel  fans  que  les 
particuliers  le  fuilent ,  d'un  Corps  qu'on 
eut  droit  de  punir  des  plus  grandes  pei- 
nes y  quoique  les  membres  n'en  méricalïènt 
aucune.  On  rend  infiicc  à  leurs  tdens^  k 
leur  piete\  l^^trs  mœurs  ^  dit  Mr.  le  Pro- 
cureur Général  du  Parlement  de  Touloufe. 
Bien  plus  5  ne  trouvant  rien  dans  le  Corps 
que  la  Jufticefcculiére  eut  droit  de  punir, 
les  Tribunaux  féculiers  l'ont  aitaqué  fur 
des  points  qui  ne  font  nullement  de  leur 
jurifdidion  ,  comme  nous  l'avons  démon- 
tré. C'eft-à-dire  [  qu'on  péfe  cette  raifon, 
&  il  eft  difficile  qu'on  n'en  (ente  pas  toute 
la  force  ]  c'eft-i-dire  que  les  Jéfuites  font  . 
aéluellement  ce  qu'ils  ctoient  quand  les 
Rois  5  les  Evêques  >  les  Villes  les  ont  reçus , 
puifqu'ils  profelîoient  le  même  Inftitut, 
faifoient  tes  mêmes  Vœux  ,  &  que  s'il  y  a 
eu  quelque  changement  dans  leur  Doc-  (j) 

trine  ,  ce  n'a  été  qu'en  mieux  ,  de  l'aveu  ^^^"P^^ 
^  ^      ^      rendu  à 

des  Magiftrats  eux-mêmes^  en  pardculier  Rennes 
Cj)de  Mr.  le  Procureur  Général  de  Rennes,  ^' 


3c  de  Mr.  le  Procureur  General  de  Totir 
loule  qui  déclare  que  ce  nç  [ont  -point  les 
fefuites  comme  particuliers  ,  tels  c^n'ils  font 
fn  France  depuis  près  dun  Siècle  (jnHt 
improHve.VouY  quelle  nouvelle  raifon  peut- 
on  donc  les  prolcrire  aujourd  hui ,  &  les 
profcrire  non  feulement  fans  le  concours 
des  deux  PuiiFances ,  abfolument  néceilaire 
pour  une  telle  profcription  ,  mais  malgré 
ia  réclamation  de  l'Eglile  ,  du  Pape  &  des 
Evêques,  &  ma'!gré  la  detenfe  qu'en  avok 
(4)  portée  Sa  Majefté  elle-même  .  (  ^) 
^ecUe9  j^^j  ^^j^^  ç^^^  £jj^  enrr'gi'lrc  le  5 

Aqui  Février  de  cette  année  1763.  déclare  ne 
vonlnr  préjHduicr  en  rien  aux  droits  des 
Fond  ateurs  y  aux  fondations  primitives  y 
bien  (3  duement  amortfees.  Or  quelles  fon- 
dations plus  autorilces  que  celles  de  la 
plupart  d^s  Goliéges  &  Maifons  des  ]é- 
fuites  ?  Dira-t-on  qu'en  les  chalfant  de 
leurs  Maifons  on  (acisfait  aux  intentions 
(des  Fondateurs,  pourvu  qu'on  les  donne  à 
d^autres  perfonnes  qui  acquittent  lefdite§ 
fondations. 


(  ) 

Maïs  I  *.  il  n'y  a  poinc  de  Corps  dans  le 
Royaume  a  qui  fous  ce  prétexte ,  &  fans 
autre  motif  ,  ni  autre  forme  de  proccs 
les  Parlemens  pe  paillent  enlever  tout  ce 
qu'il  poilcde. 

2°.  Ces  Collèges  avoient  étc  donnes  aux 
Jcfuites,  afin  qu  ils  procurnlFent  à  la  Jeu- 
liellè  une  Edacacion  gratuite  ,  &  dans 
plulîeurs  Villes ,  où  les  Jcfuites  enieignoient 
gratuitement ,  on  commence  à  exiger  que 
les  Ecoliers  fournirent  à  l'entretien  de 
leurs  Profelïèurs  ;  c'eft  ce  qui  a  été  rcgU 
en  particulier  par  le  Parlement  de  Bre-^ 
tagne.  Ce  qui  fuffifoit  à  l'entretien  de 
25  ou  5  0  jcfuites  ne  fuffit  pas  pour  entre- 
tenir huit  ou  dix  Profelleurs.  De  forte 
qu'il  arrive  an  ourd'hui  ce  qui  arriva  fous 
Henry  IV.  Qn^î^t  aux  biens  que  vovu  dites 
qu'avaient  les  ^ fuit  es  ^  répondii(  5  )ce  grand  ^  ^  ^ 
Prince  à  Mr.  de  Harlay ,  cefi  une  calomnie ,  i^éponfs 

0  impajlnre  ;  ^  fçais  très -bien  me  la,  montr, 

/    •     /.  .     X  fur  le 

réunion  jatte  a  mon  Domaine  ^  on  n^a  jçu  Reiab. 

pmmemr  a  Bourges  (S  à  Lion  feft  ou  huit  ^^^Ifô^^ 


(  ^5^  ) 

Hcgcm  >  au  liett  qtuls  y  etoient  au  nombre 
de  trente  k  quarante.  Voilà  à  quoi  fc  ré- 
(0,  diiifent  cts  ^nchrffcs  immenfes  (6)  qu'on 
du  6     luppoie  aux  Jeuiites  pour  avoir  un  prc- 
Aoiic     i^xiz  de  les  priver  du  peu  qu'ils  ont. 

j\  Ces  établi (lètnens  avoienc  cté  faits 
afin  que  les  Jcfuites  y  cxerçaflènt  les 
fondions  du  St.  Miniftcre  ^  &  joignifTent 
à  l'éducation  de  la  Jeunellè  la  Prcdicaticn , 
les  Mimons ,  &  tout  ce  qui  peut  entretenir 
t>c  faire  fleurir  la  Religion  ceux  qui  rem- 
placent les  Jéfuites  s'acquittent-ils  de  c^s 
fondions ,  font-ils  en  état  de  s'en  acquitter  > 
y  a-t  il  la  moindre  apparence  que  l'inten- 
tion des  Fondateurs  foit  fuivie  en  cela  ? 

4"*.  Ces  Fondations  ont  été  faites  non 
pas  précifcmenî:  pour  qu'il  y  eut  un  Col- 
lège dans  une  Ville  3  mais  pour  que  ces 
Collèges  fuiJènc  entre  les  mains  des  Jéfui- 
tes ^  c'eft^aux  Jcfuites  mêmes  qu'ils  ont 
été  confiés ,  à  la  charge  &  condition  qu'eux 
&  non  d'autres  s'y  acquicteroient  des  em- 
plois propres  de  leur  vocation.  Quand 


(  ) 

Henry  IV.  fonda  !e  Collège  de  laFlcche, 
quand  Louis  le  Grand  pei  Fc£lionna  la  Fon- 
dation du  Collège  d-e  Clermont  à  Paris  ,  & 
lui  donna  fon  nom  ,  quand  le  Cardinal 
Henri  de  Bourbon  fonda  le  Collège  de 
Rouen  ,  avecle  Séminaire  de  Joyeufe,  & 
la  Maifon  Profeiîè  de  Paris,doni Louis XÎII. 
a  depuis  fait  bâtir  l'Eglife  ,  où  repofe  fon 
cœur  &c  celui  de  Louis  XIV.  c'étoic  pour 
les  Jéluices  feuls  que  ces  IVinces  firent  ces 
Fondations  >  leur  volonté  y  eft  exprelTè  > 
en  priver  ,  en  dépouiller  les  Jéfuites,  c'eft 
donc  aller  diredlement  contre  les  Fonda- 
tions primiti  ves  ,  bien  ^  dnement  HUîorifécs  ; 
car  que  manque-t-il,  &  que  peut-il  man- 
quer à  celles  quont  faites  nos  Rois  eux- 
mêmes  5  &  les  principaux  Seigneurs  du 
Royaume  avec  la  permifiïon  du  Roi  ?  la 
feule  Fondation  du  Collège  de  la  Flèche, 
une  des  plus  authentiques  qui  fut  jamais, 
fes  titres  en  faveur  des  feuls  Jéfuites  ,  ne 
fuffifent  ils  pas  pour  conflater  leur  Eta- 
blilïèment  le  plus  juridique  en  France,  & 
la  volonté  la  plus  marquée  du  Souverain? 


'      (  M4  ) 
quelle  Communauté  ,  quelle  Abbayç  eft 
appuyée  fur  des  fondeniens  plus  folides 
ëc  des  formes  plus  légales  ? 

5*.  Les  biens  donnés  pour  les  Miffions 
étrangères  de  Chine ,  du  Madurc  ,  de  la 
Grèce  ^  &c.  ne  font-ce  pas  des  Fondations 
duement  autorifces  :  y  a-t-il  intention  plus 
marquée  que  celle  des  perfonnes  pieules 
qui  ont  voulu  fournir  à  ces  Pays  infidèles 
des  Miffioonaires  Jéfuites  pour  y  planter 
la  Foi;,  &  y  étendre  notre  fainte  Religion? 
on  refpede  ,  &  avec  raifon  l'intention 
d'un  Fondateur  qui  a  voulu  qu'on  priât 
pour  lui  après  fa  mort ,  &  l'on  nerefj^ec- 
teroit  pas  l'intention  des  perfonnes  zélées 
qui  ont  voulu  procurer  le  falut  des  Peuples 
entiers ,  &  qui  n'ont  pas  cru  pouvoir  le 
procurer  plus  furement  qu'en  chargeant 
les  Jéiijites  d'envoyer  avec  le  bon  plaifir 
du  Roi  des  Miffionnaires  dans  ces  Pays 
éloi^^ncs  ?  &  les  voilà  détruites  ces  Fonda- 
tions fi  refpeflables  ;  peut-il  y  avoir  rien 
de  'ù\a^  douloureux  pour  un  cœur  tant  foit 
peu  fenfible  aux  intércts  de  la  Religion  3 


Pour  détruire  ces  œuvres  faintes ,  pour 
dépouiller  les  Jcfuices  de  leurs  Collcges ,  & 
des  fondacions  les  plus  authencicpes  ^  il  a 
fallu  dillbudre  &  profcrire  le  Corps  lui- 
même  y  &  comment  s'y  eft-on  pris  afin  d*en 
venir  à  bout,  a^t-on  attendu  les  ordres  de 
l'une  &  de  l'autre  Puirtance  ?  les  Parlemens 
n'eurent  jamais  en  cela  que  le  droit  de  les 
cxccuter,&  nullement  celui  de  les  prévenir. 
Auffi  n'eft  il  jamais  arrivé  depuis  l'étaWilIè- 
ment  de  la  Monarchie  qu'ils  ayent  entrepris 
contre  aucun  Corps  ce  qu'ils  ont  entrepris 
dans  ce  tems-ci  contre  les  Jéfuites.  Qiiand 
même  les  Tribunaux  féculiers  eulTènc  eu 
les  raifonsles  plus  fortes  daccufer  ces  Re- 
ligieux ,  ils  ne  pouvoient  par  eux-mêmes 
les  profcrire,  parce  que  n'ayant  nulle  au- 
torité pour  admettre  un  Corps  dans  l'Etat, 
comme  nous  lavons  montré ,    ils  n'en  ont    ^  ^* 

demis 

aucpne  pour  le  dkruire.  p.  21s. 

.  .    &  fuir» 

Mais  encore  quels  motifs  offrent- ils 

à  1  Univers  ?  des  motifs  dont  ils  n'igno- 
rent certainement  pas  la  foiblelfe,  ôc  qui 
peuvent  tout  au  plus  faire  illulion  à 


des  cfprîts  prcvcnus.  Car  comment  cfej 
Juges  éclairés  peuveîic -ils  perfuader 
qu'un  Infîicut  approuvé  dans  toute  i'E- 
glile  5  &  juilifîe  depuis  plus  de  deux 
Siècles  par  lû  conduite  de  ceux  qui  le 
pratiquent  >  foit  un  Inflicut  fanatique, 
&  contraire  à  toutes  les  Loix  ?  comment 
des  Juges  éclairés  peuvent-ils  fe  perfuader 
que  des  Vœux  autorifcs  cjepuis  tant  d'an- 
nées dans  i'Eglite  5  &  nommément  dans  ce 
Royaume  fbient  des  Vœux  non  valable- 
ment émis  >  comment  des  Juges  éclairés 
peuvent  ils  fe  pcrfuader  q'uun  Corps  qui 
depuis  fi  long  tems  fournit  un  fi  grand 
nombre  dlnftituteurs  de  la  Jeunclïè ,  de 
Prédicateurs  ,  de  Miffionnaires  autorifés 
par  tous  les  Evêques  ,  écoutés  des  Rois  & 
des  peuples  5  ait  enfeigné  (ans  interruption 
tous  les  crimes  &  toutes  les  erreurs  ?  corn- 
ment  des  Juges  éclairés  peuvent-ils  fe  per- 
fuader  qu'une  Société  qui  depuis  plus  de 
i6o  ans  vit  à  l'abri  des  Edits  ,  Déclara- 
tions ,  Lettres-Patentes  de  nos  Rois,  due- 
ment  enrégiftrés ,  n  ait  plus  tout-à-coup 


qu'un  ctabliflèment  illégal  ?  auffi  les  Ma- 
£,iftrats  eux-mêmes  ont-ils  fenti  la  force 
de  ces  raifons.  O^^  peut  dire  en  faveur  de 
ïlnftimt  y  porce  le  Compte  rendu  à  Rennes , 
(7)  cjfiHl  a  été  approuvé  y  confirmé  (7) 
favorifé  par  plufieurs  Papes  ,  ^  même  par  ^  ' 
lEglife  au  Concile  de  Trente ,  que  les  Con^ 
fîitHtions  ont  été  confirmées  nommément  par 
tous  les  Papes  ,  qtie  les  étabhjfemens  de  cet 
Ordre  ont  été  protégés  y  favorifés  par  les 
Roisj  que  les  féfmtes  ont  vecti  en  France 
fur  la  foi  d'une  pojfefpon  autorifée  par  les 
deux  Puijfances  ,  pojfejfton  qpii  fuivant  les 
Loix  Civiles  formeroit  une  prefcription 
inattaquable ,  G?  un  droit  à  l'abri  de  toutes 
les  objeElions.  Après  un  tel  aveu  conclure 
à  la  deftrudion  des  jcfuites,  fous  prétexte 
cju'/if;^  abpUy  s'' il  y  en  a  y  ne  peut  fe  couvrir 
par  le  poids  de  l'autorité  ^  qu'il  cfi  contre 
tordre  public  qu'il  fe  putjle  former  dans  un 
Etat  des  Sociétés  fans  autorifation  de  l'Etat  > 

ce  pas  évidemment  fe  contre-  ^^^^ 
dire?  car  fi  des  abus  ne  peuvent  fe  couvrir  p, 


par  le  poîds  de  l'autontc,  n*efl:-il  pas  évi- 
dent que  pour  les  déclarer  tels ,  &  poiir  y 
remédier  5  il  faut  une  autorité  qui  ait  droit 
de  prononcer  fur  ces  abus,  &  cjue  fi  1  au- 
torité qui  a  feule  ce  droit  ,  déclare  que 
ces  abus  n'exiftent  pas ,  nulle  autre  autorité 
ne  peut  s*cn  mêler  r  n'eft  il  pas  également 
évident  que  fi  une  Société  eft  autorifee  par 
les  deux  Putjfanees  y  elle  a  tantorifation  de 
TEtat  ?  &  par  qui  peut  elle  alors  êtr© 
détruite  que  par  les  deux  Puîllances  qui 
l'ont  autoriC  e  ?  il  n  en  eft  pas  d^  Supc- 
riucre  fur  la  terre  ,  &  les  Parlemens  ne? 
prétendent  pns  l  avoir. 

G'mrne  les  prétextes  tiennent  lieu  dû' 
raifons  des  qu'il  s'agit  des  Jéfuites  ,  & 
qu'on  eft  fertile  à  eu  inventer ,  un  des  prin- 
cipaux qu'on  a  voulu  faire  valoir ,  c'eft 
que  les  Jéfuites  ont  des  ennemis  -,  ce  par- 
(  v)    toge  ( 5?  )  des  uns  qui  les  vnyent  auteurs  de 
à  A  x    ^^^^  ^^^^  '  ^        autres  qui  les  voyent 
P-  ^  >7>  auteurs  de  topu  maux , . .  eftj  dit-on  ,  un 
mal  dam  l'ordre  politique  ...  &  hi  raifon 

porte 
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jorte  à  croire  qutl  doit  y  avoir  dans  cstte 

Société  le  flvu  étrange  alliage  du  bien  dît 

mai  Mais  s'il  faut  détruire  &  condamner 

tous  ceux  qui  ont  des  ennemis  -,  fi  de  ce 

qu'une  Société  a  des  amis  &  des  ennemis, 

il  faut  conclure  qu'il  y  a  dans  cette  Société 

le  plus  étrange  alliage. du  bien  &du  mal, 

ou  en  fera-t-ôn  dans  tous  les  Corps  &tous 

ks  Etats  ?  les  plus  grands  hommes,  les  plus 

grands  Saints  ont  eu  des  ennemis  ,  c'eft 

mcme  parce  qu'ils  ctoient  grandi  hommes , 

&  grands  Saints  qa*i!s  en  ont  eu.  Le  Saint 

'des  Saints  a  été  lai  -  même  un  objet  àe 

contradiUion  ^  {lo)  &  il  eft  prédit  que  fï^j 

tous  ceux  (^ui  voudront  vivre  félon  fes  ma--  i.v*^^^ 

ximes  fouffriront  -perfécution  (ir).  L'Eglile  ('O 

-  *^  .  Ad 

ia  toujours  eu  &  aura  toujours  des  ennemis  ;  Tim. 

toutes  les  erreurs  la  combattront  jufqu'à 
la  fin  des  Siècles.  La  fagefle  l'équité 
confifteht  donc  à  Tçavoir  quels  font  les 
ennemis  d'un  Corps  y  Se  pourquoi  ils  le 
haïflènt.  Un  Inflitut  &  des  Vœux  approu- 
vés par  l'Eglifc  ,  ne  peuvent  avoir  poui? 

R 
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tnticmîs  que  les  ennemis  derEglifemême^ 
parce  que  c  eft  à  elle  à  juger  de  ces  objets  -, 
k  Do(2:rine  d'un  Corps  juftifiée  par  le  Pape 
&  les  Evêques  ,  ne  peut  être  condamnée 
que  par  les  ennemis  du  Pape  &  des  Evê- 
qucs ,  à  qui  feuls  il  appartient  d'en  décider  ; 
une  Société  admife  dans  le  Royaume  par 
les  Edits  &  déclarations  de  la  PuiflTancc 
fouveraine  ,  ne  peut-être  attaquée  dans 
fon  ctablifïèment  ,  qu'en  attaquant  h 
Puilîànce  même  qui  l'a  établie  *,  or  c'eft 
aux  Magiftrats  à  appuyer  de  toute  lauto- 
ritc  qui  leur  eft  confiée ,  &  ce  que  PEglife 
a  approuvé ,  &  ce  que  les  Souverains  ont 
ctabli ,  &  à  le  défendre  contre  les  efforts 
de  ceux  qui  s'en  déclareroient  les  ennemis , 
loin  d'y  donner  eux-mêmes  la  moindre 
atteinte.  Ceft  ce  qui  fait  dire  à  notre  St. 
Pere  le  Pape  dans  fon  Bref  à  l'Evcque  de 
Valence  en  Dauphinc  ,  Ce  ^ui  eJÎ  de  pUu 
etonna^nt  ,  c'efi  qtï'iin  Corps  de  Religieux 
reçu  dans  le  Royaume  depuis  environ  deux. 
Siècles  jpar  l'amorttéde [es  R9U  Très-Chrçji 


(iél  ) 

ne»!  ,  foutinU  jufcjHici  de  la  proie^iùH^  (à 

honore  de  U  bienveillance  de  ces  trh  pieux 
Monarcjues  j  fans  avoir  été  entendu  ,  f  mi 
même  avoir  été  cité  ponr  aucun  cnme  ,  Ji 
voit  tout'k-coiip  f  ourfuivi  pur  ceux-la  '^nêmci 
k  efl  confié  le  dépôt  des  Loix  ,  (3  l9 
'maintien  dn  bon  ordre  ,  c'esi  què  fur  des 
imputations  atroces  imaginaires  ,  dttiéeà 
far  la  méchanceté  ^3  l'envie  d'hommes  fac* 
iicHX  ,  on  le  détruife  contre  toute  jujiict 
toute  rAtp)n ,  au  grand  préjudice  de  l'Etat 
de  f  Eglije  CatholmjHe  (  i  ).  ^  (  i  î 

Apres  tout  Ics^  Jéfuitcs  font  ils  donc  ne- 
ccllaircsà  l'Eglife  &  à  l'Etat  ?  dit  on  ponr  ^r^^'^J^^ 
dernier  retra/ichement.  Nous  pourrions  J'j'iict. 
rcpondrc  avec  les  Hvcqucs  de  France  (x)  (z) 
que  Nnfiitut  des  fé fuit  es  ayant  pour  objet  ^^\.^^^^ 
l'Education  de  II  f  'eunejfe,  le  travail  du  Mi- 
ntfiére ,  de  la  Confeffwn  ,  de  la  Prédication  , 
yinftruïiiùn  Chrétienne ,  t  exercice  gratuit  de 
toutes  fortes  d'œuvres  de  charité  envers  lé 
Frochata  ,  là  propagation  de  la  Foi  ,  U 
converfion  des  Infidèles  ,  U  efi  évidemment 
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tonfacré  au  bien  de  U  ReUgion ,     i  l^uti/U/ 
dr  l'Etat.  Mais  il  ne  sTigic  point  icixie  la 
néceffité  des  Jér»ites  dans  J  Eglife  &  dans 
l'Ecac  j  &  fi  l'on  jugeoit  ainfi  de  tous  les 
Corps ,  de  cous  les  hommes,  que  n  auroienc 
poinc  d  craiiidre  ceux  donc  les  fondions 
iônc  cercainemenc  moins  importantes  &t 
pour]-Eglire&  pour  l'Ecac  que  celles  des 
Jcfinces.  Ce  que  perfonne  ne  peuc  nier, 
c'eft  que  quoique  l'Eglife  &  l'Etat  puilFent 
fubfifter  Iar,s  tel  ou  cel  Corps  Religieux 
quel  qu'il  fi.ic ,  cependanc  ils  ne  peuvent 
fubfiiler  fans  la  confervacion  de  l'autorité, 
&  ^le  la  jurifdiilion  qui  leur  eft  propre! 
L'attaquer  cette  jurifdiaion ,  ceft  actaquer 
&  l'Egiife  &  l'Ecac  lui-même.  Or  quoique 
les  Jéfin-tes  ne  foient  pas  néce/raires  à  l'E- 
giife, il  eft  nccefTaîre  néanmoins  &:eirentiel 
à -Ton  autorité  q,,.  ce  qu'elle  a  déclaré 
bon  ,  propre  à  fandifier  les  ames  ,  &  à 
procurer  la  gloire  de  Dieu  ,  ne  foie  pas 
déclaré  mauvais  &  pervers  ;  &  fi  les  Tri- 
bunaux fécuJiers  prétendent  porter  ua 
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justement  contraire  à  celui  qu'elle  a  p^ni 
dans  ce  qui  cft  de  fou  reflorc ,  il  efl:  néceilâi* 
rc  ,  il  eft  elïentiel  à  l'Hglife  que  ce  Juge- 
ment des  Cours  féculicres  foie  nul  ,  Se 
regardé  comme  tel  par  tous  les  vrais  Ca- 
tholiques 5  puis  donc  que  le  Jugement 
porte  par  les  Tribunaux  féculiers  contre 
les  Jcfuices  eft  contradidoire  à  celui  de 
l'Eglife  dans  des  matières  qui  ne  font  point 
dureiïbrt  de  la  puillance  temporelle  ,  il 
eft  nécefTaire  ,  il  eft  elfentiel  à  l'Eglife 
qu'un  tel  Jugement  foit  nul ,  aux  yeux  de 
quiconque  eft  de  cœur  Se  d'e(pric  fournis 
â  1  Eglife.  Aufîî  notre  St.  Pere  le  Pape  a- 
t-il  déclare  nul  &  de  nul  effet  tous  ces 
Arrêts  le  3  Septembre  i7^?2  ^  jl  le  notifie 
dans  fon  Bref  aux  Cardinaux  François  en 
ces  termes.  Nom  ne  doutons  pa^  que  vous 
nctyez.  été  fenjîblement  affagés  de  ce  qu'ont 
fait  certains  Parlemens  pour  détruire 
anéantir  la  Compagnie  de  Jefu4  .  .  .  ne  pou* 
vant  plm  long  tems  jupporter  une  injure  aUjJt 
étroce  k  l'E^ltfe  Catholiqtie  ^  nota  kvons  le 


trm  de  ce  moU  dans  un  Confifloirê  fecret , 
un  Décret  pdemnel  en  prefence  de  noM 
V^nérMes  Frères  les  C^rdm^ux  de  U  Ste. 
Mglife  Roma>tne  ,  di^é  toH4  ces  Adrets  ,  on 
flmot  nom  les  avons  déclarés  v^ins ,  fans 
force  ,  nuls ,       de  nnl  effet  .  .  .  noi-u  avons 
0rfi  N,  T,  C,  F,  devoir  vous  inftrnire  de  ce 
iqne  noî4Â  avons  fait  a  cet  e[^ardy  Ç!$  pour  les 
droits  ^uc  vous  avez^  à  nne  liaifon  particH- 
hére  avec  mm  ,  à  raifon  dn  Cardinalat 
dont  vous  êtes  décorés  ,  ^  afin  cjuc  fortifiés, 
par  notre  exemple  vok$  vom  oppofiés  dans 
une  caufe  qvÀ  efi  celle  de  la  Religion ,  avec 
Hne  force  vraiment  Epifcopale  aux  efforts 
(  2  )     de  P impiété  contre  tEgltfe  ,        (  }  ) 
Seprmn.  '    Pareillement  quoique  les  Jcfiiitcs  ne 
foient  pas  néceiraires  à  l'Etat  ,  il  eft  nc- 
ceiiàice  cependant  qne  ce  que  rantorité 
des  Souverains  a  éiabli  &  adini.s  par  des 
Edits .  Déclarations  ,  Lettres- Patentes  re- 
vêtus des  formes  ufitçcs  dans  le  Royaume  , 
y  foie  ftoble  ,  &  ne  puille  être  détruit  que 
par  la  ieuU  autoiitc  qui  la  éc^ibli.  Puis 


donc  qm  les  Jcfuites  ont  ctc  admis  dans 
le  Royaume  par  les  Souverains  ,  puifqac 
les  Etablillemens  &  Collèges  qu'ils  po^c- 
doicnt  avant  les  Arrêts  des  Parlement 
ctoienc  bien  &  duemcnt  antorifcs  »  il  cft 
nécellàire ,  il  eft  ellènticl  à  l'Etat  que  les 
Parlemens  n'ayent  pu  les  détruire  ;  il  eft 
clïèntiel  ,  il  cft  nccelFaire  par  confcqucnt 
à  l'Ecat  que  leurs  Arrêts  foient  dès-lor« 
nuls ,  &  regardes  comme  tels. 


CONCLUSION. 

D  E  tout  ce  que  nous  avons  dit  il  rcfiilte 
que  les  Arrêts  que  plufieurs  Parlemens 
ont  porté  contre  les  jédiitcs  depuis  le  C 
Août  i  jufqu'à  ce  jour/ont  absolument 
oppofés  aux  Loix  les  plus  eflentielles  de 
la  Religion,  qu'ils  blellcnt  &  la  Puillsaicc 
Eccléfiaftique,  &  même  la  puiflànce  Royale 
donc  l'une  a  approuve  &  admis  de  la  ma- 
nière la  plus  authentique  k  Corps  8c 
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|lnftitiU  des  Jefuites  dans  TEglife,  &l'au?- 
çre  dans  le  Royaume  ,  &c  qu'ils  font  radi- 
calement nuls  parle  défaut  de  compétence 
dans  les  Juges. 

Pour  les  Jefuites  qui  fe  voyent  fi  illé- 
galement détruits  ,  ils  adorent  les  dclleins 
de  la  Providence  ,  ils  fe  foumettent  hum- 
blement à  fes  faintes  volontés ,  ils  pardon- 
nent de  tout  leur  cœur  &  aux  Juges  qui 
les  condamnent  ,  &  aux  injuftes  dénon- 
ciateurs qui  ont  furpris  la  Religion  des 
Juges  -,  ils  conjurent  le  Seigneur  d'éclairer 
les  uns  &  les  autres  fur  la  fainteté  d\m 
état  dans  lequel  les  Jefuites  n'ont  jamais 
$!ppris  qu'a  faire  du  bien  s  tout  le  monde, 
à  ceux-mêmes  qui  leur  font  les  plus  grands 
maux. 

Leur  vraie  douleur  ,  au  milieu  de  tant 
d'infortunes ,  eft  l'outrage  fait  à  la  Reli- 
gion ,  à  la  Jurifdiction  Eccléfiaftiquc  ,  au 
Pape  &  aux  Evêques.  Leur  douleur  eft 
l'injure  faite  â  la  mémoire  des  Souverains, 
gui  ont  protégé  ,  &  honoré  de  leur^ 


(  ) 

bienfaits  un  Corps  qui  de  fon  côte  a 
toujours  fait  profeffion  de  leur  être  le 
plus  inviolabienient  àttaché  ,  de  voir  les 
Edits,  Dcclararions  &  Lettres-Patentes  de 
nos  Rois  regardes  comme  abufifs  ,  & 
annulés  par  ces  mêmes  Tribunaux  qui  les 
ont  enrégiftrcs ,  de  voir  que  les  bontés , 
&  les  grâces  dont  Sa  Majeftc  elle-même 
a  honoré  les  Jcfuites  depuis  tant  d'années 
n'ont  pas  empêché  qu'on  ne  les  en  déclarât 
indignes.  N  eft-ce  pis  ofFenfer  le  Prince 
que  de  profcrire  ceux  qu'il  daigne  honorer 
de  fa  confiance  ?  &  quel  autre  que  lui  a 
droit  de  juger  s'il  la  place  bien  ou  mal? 
enfin  leur  douleur  ett  la  deftrudion  de  tant 
d'œuvres  faintes5&  le  tort  que  fe  font  i  eux- 
mêmes  d'injuftes  accufateurs  qui  ne  peu- 
vent ignorer  que  les  jéfuices  déceftentplus 
qu'eux  les  fentimens  qujils  leur  imputent. 

Au  milieu  de  tous  ces  malheurs  leur 
ferme  efpérance  eft  en  Dieu  qui  jngera 
les  Juftices  y  &  rendra  à  chacun  fclon  fcs 
œavres ,  &  dans  la  bonté  &  Péquité  du 
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Iloi  quî  dans  une  affaire  de  la  compétence 
de  l'Eglife  dont  il  eft  le  Fils^ainc  ,  fuivra, 
à  l'exemple  de  Tes  aiigiiftes  Prédcccfîcurs, 
le  Jugement  que  l'Eglife  en  a  porcc ,  ic 
le  fera  exécuter  dans  le  tems  marque  par 
fa  fageffe. 

Leur  iurecé  eft  ce  Jugement  de  PEglife 
même,  du  Souverain  Pontife  &  des  Evc- 
ques  feuls  Juges  légitimes  de  leur  Infticut, 
de  leurs  Vœux  j,  de  leur  Dodrine  &  de 
kur  aptitude  aux  fondions  dont  les  pri- 
vent les  Tribunaux  féculiers.  Leur  joyç 
cft  de  louffrir  pour  la  Juilice  ôc  la  Reli- 
gion ,  pour  des  cngagemens  qu'ils  ont 
contradés  à  la  face  des  Autels  ,  &  qu'ils 
s'eftimeroicnt  trop  heureux  de  ratifier 
par  l'effaiion  même  de  leur  fang  ;  tu/îî 
les  perfonnes  les  plus  diftinguces  Se  par 
leur  foy  8c  par  leur  pietc  compatillènt- 
elles  à  leurs  maux  ,  &  les  partagent-elles 
avec  eux. 

Leur  appui  eft  d'avoir  pour  Pères  Se 
pour  Protedeurs  dans  le  Ciel  des  Saint* 


r  ) 

qui  ont  compofc  &  pratique  jufqu'à  U 
mort  CCS  mêmes  Régies  ,  prononce  & 
garde  fidèlement  çcs  mcmes  Vœux  qui 
foj^c  aujourd'hui  tout  leur  crime  -,  d  avoir 
pour  guides  &:  pour  modelés  dans  l'obu.T- 
vation  de  ces  Vœux  &  de  ces  Règles  tant 
d'hommes  illuftres  par  la  faintetc  de  leur 
vie  5  que  l'Eglife  fe  propofe  de  placer 
également  fur  les  Autels  :  un  vénérable 
Pere  Claver  Apôtre  de  Cartagenc  ,  un 
V.  P.  Anchieta  Apôtre  du  Brcfil,  un  V.  P. 
Azcvcdo  &c  fes  trente-neuf  Compagnons 
mis  à  mort  par  des  Pirates  Calviniftes  en 
haine  de  la  Foi ,  un  V.  P.  Bobola  martyrift 
en  Pologne  par  les  Cofaqucs  ,  un  V.  P. 
Spinola  ,  un  V.  P.  de  Britto  qui  Tun  dans 
le  Japon  ,  Tautre  dans  le  Madurc  ,  ont 
fîgnc  la  Foi  de  leur  fang  ,  un  V.  Frère 
Alphonfe  Rodrigucz ,  un  V.  P.  Rodolphe 
Aquaviva  ,  un  V.  P.  Louis  Dupont ,  & 
nlulicurs  autres  en  faveur  defquels  Icê; 
Souverains  Pontifes  ont  déjà  porte  plu- 
licurs  Décrets  qui  déclarent  l'héroicitc  d« 
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leurs  vertus,  ou  la  véritable  caufè  de  huv 
Martyre;  &  particulièrement  Benoît  XIV. 
Il  éclairé  dans  cette  niaticrc  ,  qui  après 
avoir  avance  la  caufe  de  la  Béatification  de 
la  plupart  de  ceux  que  nous  venons  de 
nommer  ,  donna  peu  de  jours  avant  fa 
mort  un  Décret  en  faveur  du  V.  P.  Fran- 
çois de  Hieronimo. 

Leur  gloire  eft  d'ctreles  membres  d^une 
Compagnie,  cpi  depuis  fon  ctabliirement 
li'a  celle  de  s'employer  à  la  propagation 
de  la  Foi  ,  à  l'extirpsîtion  des  héréfies, 
à  la  converfion  des  Infidèles  ;  qui  a  arrofé 
de  Tes  lueurs  &  de  fon  fang  les  Terres  les 
plus  éloignées  ^  les  plus  barbares  ^  qui  a 
fourni  à  tous  les  Peuples  de  faints  Mif- 
fîorinaires  dont  les  noms  feront  à  jamais 
confi^nés  dans  les  faftes  de  l'Hiftoire.  De 
forte  que  cette  Compagnie  pourroit  dire 
aujourd'hui  à  ceux  qui  la  veulent  détruire, 
j'ai  montré  à  vos  yeux  une  infinité  d'œu- 
vres  faintes  ,  quelle  eft  celle  de  toutes 
pour  laquelle  vous  voulez  ma  perte? 


Mtiltx  hona  opéra  oflendi  vohis  . . .  propter 
tjHod  eorum  opm  me  lapidât  Is  f  {\)  (  î  ) 

Leur  juftificiuion  eft  d'avoir  pour  garans  Joan. 
de  îa  Morale  &  de  la  Doârine  qu'ils  enfci-  ^'  ^^'^ 
gnenc  dans  tout  1  Univers  ^  tant  d'Ecrivains 
cclcbres,  dont  les  Ouvrages  marques  au 
fceau  de  la  plus  folide  Pictc  &  de  la  Foi 
la  plus  pure  ,,  font  entre  les  mains  de  tous 
les  F  idèles.  Un  P.  Rodriguez  ,  un  P.  St. 
Jure ,  un  P.  Canifius ,  un  P.  Alvarez  de  Pas , 
un  P.  SufFren  ,  un  P.  Dupont,  un  P.  Noue:, 
un  P.  Louis  Lallcmant ,  nn  P.  Delingen- 
des,  un  P.  Texier  ,  un  P.  Eourdaloue,  un 
P.  Cheminais  ,  un  P.  de  la  Rue  ,  un  P, 
Girouft ,  un  P.  Scgnud  ,  un  P.  Bretonneau , 
un  P.  Cralîet,  un  P.  Seurin  ,  un  P.  le  Val- 
•  lois ,  un  P.  Rigoleuc  ,  un  P.  Hubi ,  un  M 
de  la  Colombiere ,  un  P.  Pinanionti ,  un 
Ségneri ,  un  P.  Vaubert,  un  P.  Gonnelieu, 
un  P.  Brignon,  un  P.  Neveu,  un  P.  d'Or- 
Icans  ,  un  P.  Bouhours,  un  P.  Croifecun 
P.  Sanadon  ,  un  P.  Pcruifeau  ,  <?cc.  Voilà 
ks  Auteurs  dont  les  Livres  tapillent  leurs 


r 

Chambres  ,  avec  lefquels  ils  s'efforcent 

d'avoir  conformicc  Ôc  de  Mœurs  & 
Do(5i:rine  ,  &  où  ils  puifent  les  fcncimens 
qu'ils  s'appliquent  enfuiteàrcpdndre  dans 
les  ClalFes ,  dans  les  Chaires  ,  dans  les 
Retraites ,  dans  les  Congrégations  &  les 
Millions. 

Enfin  s'il  m'appartehoit  de  leur  propofèr 
le  motif  le  plus  capable  &  de  kur  procurer 
une  lolide  conlolation  >  &  d'animer  Icui? 
courage  ,  je  leur  ferois  envifager  lé 
bonheur  qu'ils  ont  de  voir  que  le  Seigneur 
daigne  nccoiliplir ,  ik  accomplir  à  la  lettre 
dans  eux  ce  qu'il  a  prcdit  à  Tes  Difciples. 
Le  Serviteur,  difoîcce  Dieu  Rédempteur 
à  Tes  Apôtres ,  n'eft  piis  plu<î  que  le  Mai . 
( .?  )  ^jtre  ^  !^0H  ejî  Scrvris  major  Domino  ft^o  (z}>  " 
^,o^^n.  ç^j-j  j^y^  pcrlccutc  ,  on  vous  perlccutcra 
V.  lo.  de  mcmc  ;  Ji  me  perfecuri  junt  ,  (3  vos 
ferje'jiienttir.  Je  vous  le  dis  >  afin  quo 
quand  le  tems  viendra  ,  ou  vous  verrez 
ce'a  arriver  ,  vous  vous  (ouveniez  que  je 
vous  1  ai  prédit ,  h^c  locpum  frm  vohu , 


(  ^73  ■) 

itHm  vâmrit  hora  eorum  ,  reminifcamim 
cjhU  ego  d'xi  vobi6  (  5  ).  Vous  ferez  l'objet  ^ 
de  la  haine  de  tous  les  hommes  ,  eritù  joan. 
edto  oMmhm  (  +  )  ;  &  ce  fera  à  caufe  de 
mon  nom  ,  prcpter  nomen  meum.  Vous  Luc. 
ne  ferez  heureux  qu'à  propoicion  de  ce 
que  vous  fouffrirez  pour  moi  \  votre  bon- 
heur fera  d'être  maudits  Scperfccutcs  dans 
le  monde.  Beati   ^Jlis  cm7i>  maUdixerint 
vobis  y  (3  perfecHti  vos  fuennt  5(5^  d'en-    (  ^  ) 
tendre  dire  contre  vous  toute  forte  de 
mal ,  &  de  vous  voir  accules  de  toutes 
les  horreurs  imaginables ,  £5?  dixermt  omne 
mdum  adverfum  vos.   Ce  feront  autant 
de  menfonges  &  de  fourberies,  &  ce  fera 
à  cauie  de  moi  que  vous  éprouverez  tant 
d'inlortunes  ,  m^ntientes  propter  me.  On 
ira  jufqu'à  rejetter  votre  nom  ,  jufqu'à 
vous  en  faire  un  crime ,     ejecermt  nomen 
vejîrum  tan^uam  malum  [G),  Ceux  me- 
me  qui  vous  doivent  le  plus  d^attachement  Luc. 
Se  de  reconnoilfance  fe  tourneront  contre 
vous  ;  vous. ferez  trahis  par  vos  prôpres 


>         ,       .  (  ^74  )  ,      ,  /  il 

feeres ,  par  vos  Parens  ,  par  ceux  qui  fc  | 

difent  vos  amis  ,  tràdemim  autem  k  Pa-*  \ 
Ycntibiu  ,  es?  Fratribiu  5  Ç3  Cognaiis  ,  Ç3 

(7)     amicis  (7).  On  s'aveu^^lerà  à  votre  égard 
Luc» 

ai/ié^.  j^î^^'^  couvrir  du  voile  de  la  Religion 
tout  le  mal  qu'on  vous  fera  ,  &  eh  vous 
arrachant  l'honneur  par  les  plus  atroces 
calomnies ,  la  vie  même  ,  &  tout  ce  qui 
peut  l'entretenir  ,  on  s'imaginera  rendre 
fervicc  à  Dieu  ^  venit  hora  ut  omnis  qui 
interficit  vos  arbitretur  obfequmm  fe  fréif- 
(S)    tare  Deo  (8).  Prenez  çarde  feulement 

15.  2.  q^^^  épreuves  du  je  mettrai  votre 
fidélité  ne  la  din^inuent  ,  ne  vous  falîènt 
oublier  ce  que  vous  m'avez  promis  ,  & 
rompre  les  engagemens  que  vous  avez 
contraélés  avec  moi  ^  car  ce  n'cft  pas 
la  perfécution  ,  mais  le  courage  à  la  fou- 
tenir  ,  mais  la  perfévcrance  dans  ce  que 
vous  avez  entrepris  pour  ma  gloire  que 
f       je  couronnerai  -,  qm  autem  ferfevera,verit 

Math,    ^y^^g»      fine7n  hic  falvm  erit  (  5?  ).  Ne 

21.      craignez  qu'une  feule  chofc  ,  c'eft  dé 

craiudrs 


craindre  &  de  manquer  de  Foi  ;  ergo 
timueritis  eos  Çio),  Ayez  confiance  en  moi  ;   ^  j 
j'ai  vaincu  le  monde,  &  je  vous  donnerai  V. 
la  force  de  le  vaincre  -,  confidite  ,  ego  vici 
mundum  (  1 1  ).  Tant  de  perfécutions  {n) 
fbufïertes  pour  moi  avec  patience  feront  J^^"* 
votre  gloire  5  qu'elles  faflent  votre  joye-, 
faites  "la  éclater,  parce  qu'une  grande 
rccompenfè  vous  eft  réfervée  dans  le  Ciel  ? 
gaudete ,  ^  exultate  cjjtioniam  mer  ces  vejîra 
copiofa  efl  in  Cœlis  (  1 1 }.  Ainfi  la  Religion  ^ 
en  réclamant  fes  droits  contre  l'injuftice 
de  ceux  qui  les  violent,  fcait-elle  confolcr  ^* 
ceux  qui  (bufFrent  de  cette  injuftice  &  de 
cette  violence. 


E„  I  N. 


ERRATA. 

Page  50  Ligne  22  moédle  lifez  modèle. 

P.  140  L.  II  ^uoad  lifez  ^uod  ad. 

P.  147  L.  6  outrages  lifez.  ouvrages. 

P.  148  L.  8  ultramontaines  lifez.  ultra- 
montains. 

P.  1 5  ^  L.  4  autrement  en  lifez.  autrement  \ 

en  L.  7  parut,  lifez.  parut , 
P.  160  ï  la  marge  adEph.  c.  6.  lifez.Vûii. 
P.  i6iL.  loHdolâtrie  ///^-ç.  l'idolâtre. 
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